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I NTRODUCTI 
Le moddle frangais des bibliothdques s'est construit autour d1un 
clivage institutionnel et documentaire fort entre les 
biblioth£ques municipales et les biblioth£ques universitaires. 
Cette partition qui s'est renforcde au fil du temps jusqu'h une 
periode recente n' a pas tou.jours et£ aussi pregnante. 
Ce fut notamment le cas vers la fin du dix-neuvifeme si£cle quand 
des repr^sentants du Minist£re de l1 Instruction Publique et 
certains biblioth^caires s' inqui6teront de l'6tat des 
bibliothfeques frangaises : les <§tablissements municipaux £cras6s 
par le poids du passe que constituent les collections issues des 
confiscations revolutionnaires travaillent encore a les trier, les 
ordonner et les recenser dans des catalogues. Install6es dans des 
locaux le plus souvent inadapt^s, leurs collections d'ouvrages 
modernes sont misdrables ; leur public est compos^ en majorite* 
d' un parterre d'erudits et de savants qui seuls poss^dent les cl^s 
de 1' usage de la biblioth£que. Les bibliothdques universitaires ne 
sont gudre plus brillante ayant v6cu les nombreux aleas de 
1'institution qu'elles desservent m6me si leurs collections, 
generalement faibles, sont plus ax6es sur la production 
scientifique contemporaine. Le modele biblioth^conomique allemand 
sera alors avance comme une alternative possible & cette situation 
alarmante. Jules Laude, bibliothdcaire qui a 6tudi6 le 
fonctionnement des biblioth£ques allemandes, exploitera ce moddle 
en proposant la cr^ation, k Clermont-Ferrand oti il exerce les 
fonctions de directeur de la biblioth£que universitaire, d'un 
dtablissement de type nouveau integrant les biblioth^ques 
municipale et universitaire. Celui-ci sera ouvert tous les 
publics et constituera pour la Ville et m§me la r^gion un 
instrument d' 6ducation de premier plan. Cette biblioth^que ouvrira 
dans un b&timent neuf en 1905 et sera baptis6e : biblioth&que de 
la Ville et de 1'Universit^. 
Ce cas isold restera dans le systfeme frangais des biblioth^ques oti 
il fera figure d'exception : la partition entre biblioth^que 
municipale et biblioth£que universitaire demeurera la r&gle. 
Malgr6 la forte volont6 affirm^e par la profession d'appartenir k 
un mdme corps exergant un mSme m^tier, les cultures 
professionnelles des biblioth^caires de lecture publique et des 
biblioth6caires universitaires vont nettement diverger. L'essor de 
la lecture publique s'appuiera sur la volontarisme 6ducatif, le 
militantisme culturel et depuis peu sur le concept d'action 
culturelle. Les biblioth&ques universitaires s' identifient au 
travail scientifique et aux besoins de la recherche : leur 
dvolution les conduira vers une insertion toujours plus int6gr£e k 
1'Universit6 (d6finition de la BU comme service commun de 
1' universit^ en 1975). Cette 6volution qui a longtemps marginalise 
la BMIU de Clermont-Ferrand tend aujourd'hui & s'inverser. Le 
ph6nom£ne de rapprochement entre biblioth&ques de lecture publique 
et biblioth&ques universitaires est visible partout : dans les 
grandes villes universitaires ou les projets communs et les 
partenariats BM-BU se developpent comme dans les villes moyennes 
qui accueillent les d£localisations universitaires et crdent des 
antennes de BU dans leur biblioth^que municipale ou bien 
transforment compl&tement celles-ci en Biblioth&ques publiques et 
universitaires. Le clivage traditionnel s1estompe et les cadres 
institutionnels deviennent trop dtroits : les concepts de 
biblioth^que publique et de biblioth&que universitaire sont 
appelds dt dvoluer comme le souligne Daniel Renoult. 
Dans ce contexte, la BMIU de Clermont-Ferrand, se retrouve> comme 
par une ruse de 1'histoire, plong^e en pleine actualit^. Quels 
sont ses atouts mais aussi ses faiblesses ou ses handicaps pour 
renouveler cette ancienne alliance dans cet environnement 
favorable et devenir la grande biblioth&que de la r6gion qu'elle 
aspire & devenir ? Les fondements historiques du lien, les 
rdsultats actuels de la biblioth^que seront k explorer et mettre 
en perspective au regard de cette nouvelle donne et des ddfis 
qu'elle aura k relever. 
MFTHQDQLOGI E PE L* E"njQE 
OBJET DE L*ETUDE : 
Le th&me du lien BM-BU et de 1'adaptation de 1'offre documentaire 
qui en r^sulte k travers un "cas d'esptee") la Biblioth&que 
Hunicipale et Interuniversitaire de Clermont-Ferrand. 
Etapes de 1*6tude : 
* Comprendre la situation historique qui a pr6sid6 k 1' union de la 
biblioth^que municipale et de la biblioth^que universitaire au 
d^but du si&cle en insistant sur 1'originalitd de la d6marche et 
ses limites. 
* Faire un etat des lieux de l'6tat actuel du reseau et des 
diff^rents probl^mes rencontr^s en s' attachant plus 
particuli^rement h 1' analyse de la Centrale oti se mat£rialise 
1'union des deux biblioth&ques. 
Cet 6tat des lieux a plusieurs objets : 
- Confronter les missions annonc^es & 1'organisation et aux moyens 
mis en oeuvre pour les accomplir. 
- Identifier les noeuds de dysfonctionnements et tenter d'en faire 
1'analyse. 
- Etudier 1'offre documentaire & travers les acquisitions. 
-Rep^rer les pratiques du public, sa fr6quentation, et se faire 
une id6e de ses attentes. 
La m^thodologie utilis6e pour cet §tat des lieux se rMtre aux 
champs classiques de la biblioth^conomie et aux outils qui y sont 
couramment employ6s : 6tude de 1'organisation, du fonctionnement, 
des moyens (mat^riels, humains) et des r^sulats C6tablissement 
d'indicateurs). 
* Confronter la situation clermontoise & 1'experience suisse des 
biblioth6ques publiques et universitaires. La situer aussi par 
rapport k la tendance actuelle au rapprochement entre 
biblioth^ques publiques et universitaires. 
* Tenter une prospective qui se fonde sur les 6tapes pr6c6dentes 
et 1'6valuation de la BMIU par ses tutelles pour ouvrir une 
r6flexion sur le devenir cette exp^rience & partir de sc^narios 
d'dvolution. 
CONCEPTION DU DOCUMENT 
Deux prdoccupations majeures ont pr£sid£ k 1'dlaboration de ce 
document : 
- En faire un outil de travail pour contribuer k la r^flexion k 
1'heure oti la biblioth^que s'apprdte k renouveler son statut. 
- Constituer une forme de d'instantand photographique auquel 
pourrait §tre confrontd un bilan ult^rieur. 
REMARQUES 
La rdflexion entamde par les tutelles au sujet de 
1' actualisation du statut de la bibliothdque ne sera que 
bridvement £voqu6e. Cellle-ci n'ayant pas encore d6bouch6 sur une 
d£cision publique, elle ne pouvait constituer un objet de notre 
6tude. 
Le processus de changement et de modernisation dans lequel la 
biblioth^que s'est lanc6e fait rapidement £voluer la situation et 
rendra caduc d. court terme un certain nombre de descriptions 
effectu^es dans ce document. C'est un signe de dynamisme. 
L'absence de mod£les r6fdrentiels constitue la limite de 
pertinence des outils m6thodologiques employ6s ici et que nous 
utilisons & titre indicatif. 
1 - LES RACINES HISTORIQUES DU LIEN ENTRE LES DEUX BIBLIOTHEQUES : LA CONVENTION DE 1902 
Lorsqu' en 1902 Mr Ehrhard, ad.joint au Maire et prof esseur _ h 
la faculte des Lettres de Clermont-Ferrand, soumet au Conseil 
Municipal le projet de Convention destin£e & mettre en commun les 
Bibliotheques de la Ville et de l'Universit6 (Cf. annexe 1) dans 
un bd.timent neuf & construire, 1'argumentaire qu'il d6ploie est 
largement inspire des iddes d' un grand biblioth^caire, Jules 
Laude, directeur de la bibliothfeque universitaire de Clermont en 
ce d6but de siecle. 
1.1- LES TRQIS GRANDES IDEE5 DIRECTRICE5 : 
1.1.1. L' orientation premidre consiste conformement & 1'expression 
de 1' article 1 de la Convention h "faciliter les 6tudes des 
habitants, des professeurs et des 6tudiants'\ 
Pour cela il convient de jouer la compl^mentarite des fonds et des 
missions. Selon Ehrhard, en effet, la Bibliotheque Municipale 
offre de pr6cieuses ressources aux ^rudits qui font des recherches 
d' histoire locale mais hormis cette specialite et la 
1itterature»"c' est une biblioth£que de vulgarisation(1)". Elle ne 
nossede pas les ouvrages qui permettent aux specialistes de 
"ccnnaitre les derni£res decouvertes dans 1'ordre des sciences qui 
les interesse". Seule la Biblioth£que Universitaire tient k jour 
ses collections scientifiaues et entretient un fonds de revues 
specialisees. Liant ainsi le pass6 patrimonial & l'actualite 
scientifique, la r^union des deux biblioth^ques doit offrir un 
moyen d'6ducation de premier ordre tous les esprits cultiv^s de 
la Ville". 
Apparait ici une certaine ambiguite concernant la d^finition du 
public potentiellement utilisateur : 
S'agit-il du tout public genereusement postul£ par 1'id6al 
educatif de la fin du 196me siecle ? Certes, mais de quel public 
r6el ? 
Ehrhard nous livre deux indications ce sujet : 
D' une part, concernant un public r6el, celui des 6rudits, d' autre 
part, un public revendiqu^, celui des "travailleurs". En effet, 
les "esprits cultiv^s" citds dans le rapport de prdsentation de la 
Convention deviennent des "travailleurs" dans 1' article 10 de 
celle-ci, pour lesquels on recommande de concevoir un r&glement de 
pr&t de document "dans 1'esprit le plus large". Toutefois, le 
r6glement qui fait suite k la Convention nous renseigne sur cette 
lib£ralit£ puisqu'il limite le pr§t aux professeurs, directeurs 
d'6cole, dtudiants ainsi qu' aux personnes autoris6es par le Maire, 
le Recteur et le Biblioth6caire. Quant au public rdellement 
attendu, Ehrhard cite 1'excellent accueil r^serve au projet par la 
partie savante et lettrde de la population clermontoise et 
notamment les Soci6taires de 1'Acaddmie des Sciences, Arts et 
Belles-Lettres. 
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La programmaticm des locaux refl&te cette approche des publics ; 
deux salles de lecture sont pr6vues : l'une affectee au public et 
aux £tudiants, 1'autre r^servee aux professeurs et aux autres 
savants autoris6s. Ehrhard mentionne aussi 1'am6nagement dans le 
nouveau bSLtiment d'une biblioth&que populaire dont le fonds devra 
§tre entierement diff^rent de la biblioth&que g^nirale; Cette 
question est cependant signalde comme devant Stre trait^e 
totalement k part. La bibliothdque populaire n'ouvrira en fait 
qu'en 1923. On peut donc penser qu'il y avait dans ce projet eu 
dgard aux publics, un aspect novateur sinc&re dans le souhait 
d'int^grer k la biblioth£que des catdgories sociales qui n'y 
avaient pas acces. Toutefois, le poids des realites socio-
culturelles mais aussi organisationnelles ainsi que les enjeux 
symboliques li6s k la frdquentation des lieux de culture qui 
inflechissent la fr6quentation des biblioth£ques en ce d6but de 
206me siscle ne feront pas sortir la Biblioth^que de Clermont de 
la norme de son temps. Comme le remarque Henri-Jean Martin, "le 
grand reproche que l'on tend k adresser de nos jours aux hommes du 
196me sidcle est assur£ment d'avoir fait des biblioth^ques 
municipales des foyers de recherche £rudite et, accessoirement, 
des asiles oti une jeunesse studieuse essentiellement recrutde 
parmi les enfants de notables venait faire ses devoirs(2 >". 
La suite le confirmera : Les archives de la biblioth^que font 6tat 
en 1908 de 36.540 volumes communiques k 14.375 personnes, ce qui 
est une bonne performance pour l'6poque. Toutefois, les prSts ne 
sont que de 1.467 pour 134 lecteurs inscrits dont 74 situdiants et 
60 professeurs et autorisds. Treize ans plus tard, en 1921, les 
emprunteurs sont au nombre de 310 et les pr§ts de 5000. Les 
collections municipales acquises sous la houlette d'un Comitd 
d'inspection et d'achats des livres compos^s d'universitaires, 
membres de l'acad£mie et archivistes correspondent k un public 
averti. En 1921 Mr Dehaene, biblioth^caire, plaide pour 
1'ouverture d'une biblioth&que populaire : "Aux yeux du grand 
public clermontois elle (la biblioth&que) a un grave d6faut, celui 
de ne pas prdter les ouvrages k tout le monde". Le rapporteur de 
la Commission municipale pour la cr^ation d'une biblioth£que 
populaire, Mr Icole, souligne que la "Biblioth6que actuelle est 
surtout destinee k des personnes d'une instruction ddjdi 61evee". 
La pression du public se fit sentir notamment au travers de la 
presse qui se fait 1'6cho de son m^contentement : " A Clermont, le 
monopole de la culture est r6serv6 k la classe bourgeoise" peut-on 
lire dans les colonnes de la Montagne du 27 d6cembre 1921 sous la 
plume d'un lecteur qui se plaint de cette biblioth6que 
"religieusement fermee au moins cinq jours sur dix" et qui met les 
travailleurs dans 1' impossibilit^ d'emprunter des livres. 
1.1.2. Deuxidme id6e force : la consolidation de 1' Universitd. 
La p6rennit6 de 1'universitd clermontoise n'est en effet pas 
irr6m£diablement assuree k cette gjpoque puisque 1' article 6 de la 
Convention prdvoit que les collections de la Bibliothdque 
universitaire seraient laiss^es en d6pdt k la Ville au cas oti 
l'universit6 de Clermont viendrait k disparaitre. Ehrhard, dans 
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son exhortation destin6e aux Consei1lers municipaux prend un ton 
dramatique : " Si vous votez le projet, vous faites delivrer k 
l'Universit6 un brevet de long6vit6. Si vous le repoussez» vous 
prononcez sa condamnation k mort(3)'\ 
Effectivement, cette jeune Universit6, sans grande tradition 
historique, officiellement inaugur£e en novembre 1896 suite h la 
loi du 10 juillet de la m&me ann6e a 6chapp§ de justesse k la 
d6ch6ance : le projet de loi de 1892, discut6 k la Chambre haute, 
stipulait que ne serait cr66e d'universitd que dans les villes 
poss£dant les quatre facult^s (Droit, M6decine, Sciences et 
Lettres). Clermont n'6tant dot6e que des deux derniferes et d'_ une 
Ecole de m^decine £tait ainsi exclue. Sur les quinze universitds 
qui seront finalement cr66es en 1896, seules celles de Clermont et 
de Besangon seront d6pourvues de Facult6 de Droit. Ces centres 
universitaires, plus petits que les autres, devront lutter pour 
completer leur dispositif et obtenir des moyens. D' autant plus que 
la loi de 1896 ne s'accompagne pas d'une v^ritable renaissance des 
universitds, Taine d6nongant d' emblee ces nouvelles cr^ations 
comme 6tant des "simulacres(4)", des fagades masquant le vide. Le 
28 novembre 1898, le Recteur Micd pr£sidant la cerdmonie 
d'inauguration de 1'universitd de Clermont cldturera son discours 
par un appel k la charit6 : "Moins dot6e que_ la plupart des 
autres, notre universit£ vous demande, particuli&rement k vous, 
Mesdames, une part de cette charite que vous mettez avec tant de 
grS.ce au service des humbles(5)." II enjoint de mSme les 
collectivit^s locales k poursuivre leurs "sacrifices pour donner 
au nouvel dtablissement sa chance de survie. 
Ehrhard voit donc dans la cr^ation de cette nouvelle Bibliothfeque 
con?ue comme un outil de recherche performant un moyen de 
consolider 1'Universit6 dont elle est, selon lui, "le service^le 
plus important". Jules Laude, Biblioth^caire, ne s'_est pas priv«§ 
de lui fournir des arguments ', dans son article sur les 
bibliothdques publiques (6), il cite Renan : OCi travailler en 
dehors de Paris se plaignait d£jk Renan qui compare la richesse de 
Paris et le d6sert de la Province ? La constitution d'un p61e 
documentaire attractif devient alors un moyen de dynamiser la 
recherche et de 16gitimer cette nouvelle universitd en lui 
assurant un large rayonnement. 
1.1.3. Troisi6me id6e force : La dimension r6gionale de la 
nouvelle biblioth6que. 
Louis Liard, directeur g6n6ral de 1'enseignement sup6rieur, avait 
pour objectif prioritaire ainsi que le rappelle Laude, de faire 
des universit£s "des outils de d6centralisation scientifiques(7)" 
; il fallait pour cela qu'elles fussent dotees d'une "bibliothfeque 
qui se rattach&t par des liens 6troits k la Province dont elles 
aspiraient k diriger la vie intellectuelle(8)". Ainsi, la vocation 
de la bibliotheque est affirm6e d' embl6e comme rdgionale. Bien 
avant qu'il ne soit question de rdseau en biblioth6ques, Jules 
Laude imagine "ces grandes biblioth^ques r^gionales qui pourraient 
soutenir la comparaison avec 1'^tranger(9)". Louis Br6hier, charg^ 
de cours k l'Universit6 de Clermont Ferrand, apporte son soutien k 
Laude : II voit dans ce projet le moyen d'attirer des £tudiants de 
1'ext6rieur mais ausi la possibilite de rapprocher 1'universite de 
la population clermontoise. D6s lors, cette biblioth&que sera 
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"vraiment la bibliothdque d'AuvergneClO). Cette dimension 
rdgionale est un 616ment de modernit£ qui conf^re au projet son 
caract^re pilote. 
Ce caractfere exemplaire et novateur, est soulign^ par Ehrhard sur 
deux points importants : 
- D'une part, en termes de rayonnement pour l'Universit6 et la 
Ville. Ce nouvel outil de travail que constitue la biblioth6que 
sera k m£me d'attirer de nombreux professeurs qui pr6f6reront 
de ce fait Clermont d. d'autres villes, argument toujours 
susceptible de toucher des 61us sensibles & la renomm6e de leur 
ville. 
- D'autre part» Ehrhard souligne "l'effet moral" de 1' op6ration 
qui, mettant en oeuvre une gestion plus rationnelle des d6penses 
publiques fournira un exemple aux autres collectivitds. II est 
en ce domaine puissamment inluenc# par Laude qui d£nonce la 
dispersion des moyens essaimes entre les biblioth&ques 
municipales et universitaires. II voit ISl en effet une gabegie 
de ressourcesi un morcellement pr6judiciable des collections 
ainsi qu'une stupide rivalitf* entre les communes et l'6tat qui 
leur cotite particuli^rement cher. La reunion des deux 
institutions produira outre une offre augmentee et rationalis6e, 
la possibilite de r6aliser des economies d'dchelle en termes de 
coQts de personnel et autres crddits de fonctionnement. 
1.2 - LE CONTEXTE ECQNQMIQUE ET INTELLECTUEL : 
1.2.1. La situation des bibliothfeques : 
Le tableau de cette fin de si^cle est particuli^rement sombre. 
Jules Laude fait partie de ceux qui le d6noncent sans complaisance 
pour lui, les biblioth^ques municipales sont des mus6es de la 
science et du savoir : celles-ci "contiennent le trdsor h peu pres 
complet des v6rit§s acquises &. la fin du 186me si&cle." Leurs 
cr^dits et leurs locaux sont lamentables. 
A Clermont-Ferrand> la biblioth^que municipale install6e dans le 
b§.timent des Charitains manque cruellement de place pour ses 
collections. Son fonds riche de 55 000 ouvrages est form6 autour 
des confiscations r6volutionnaires (Biblioth6que du Chapitre de la 
cathddrale qui comprenait notamment la Biblioth&que Massillon qui 
lui avait 6t6 16guee). Ici, comme dans le reste de la France, on 
peut penser que 1' activite des biblioth6caires a 6te accapar^e par 
le traitement et 1'exploitation de ces fonds issus des 
confiscations (Catalogue de Benoit Gonod, Catalogue Vimont) ; ce 
poids du pass6 a empdch^ les biblioth£ques "d'accompagner les 
dvolutions de la socie§t6" et "d' apporter aux populations qu' elles 
avaient mission de desservir tous les services qu'elles dtaient en 
droit d'attendre" (Agnfes Marcetteau-Paul)(11). 
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Quant k la situation de la Biblioth^que universitaire, elle 6tait 
encore raoins florissante. De cr§ation r^cente (1879), elle est 
creditee de 35.000 volumes (Rapport Ehrhard) et installee dans des 
salles d^pendant des bureaux du Recteur qui les ferme pour les 
utiliser quand il en a besoin. Ici aussi r£gne le manque de place 
pour les collections comme pour les lecteurs. Ldi encore, la 
situation clermontoise est un bon reflet de la situation nationale 
: Alban Daumas dvoquant l'enqu£te statisque g6n6rale r6alis6e k la 
demande du Ministre de 1'Instruction Publique Victor Duruy 
souligne la mis^re g6n6rale des bibliothkques de Facult^ "log£es 
presque partout dans des locaux mis£rables(12). " Cette p^nurie de 
moyens pdsera dans la r^flexion qui incitera des biblioth6caires 
et certains responsables de 1' administration orienter 
1' organisation des biblioth^ques vers un moddle rdgional inspir^ 
de 1'Allemagne et qui passe par la r^union BH-BU. 
1.2.2. La r£f6rence allemande : 
Le recours au mod£le allemand est fr^quent en cette fin de 196me 
siecle notamment pour critiquer les graves faiblesses de 
1' enseignement superieur frangais. Les rappcrts de Cuvier (1811) 
et de Victor Cousin (1834) ont souligne 1'importance du rdle jou6 
par les Universit^s allemandes dans 1'affirmation de sa puissance. 
Le choc produit par la d^faite de 1870 dans les milieux 
intellectuels frangais gdneralise cette analyse : Nombreux sont 
ceux qui pensent avec Renan que la superiorite de 1' Enseignement 
superieur allemand est la source de sa puissance et la pauvrete du 
syst^me frangais la cause de la d£faite. C est l'heure oii Renan 
appelle k une R^forme intellectuelle qui passe par la promotion de 
l'Universit6 destin^e k former "une tSte de soci^t^ rationaliste, 
r^gnant par la science(13)." L'influence de Renan est manifeste 
chez Laude qui cite k deux reprises "ce brillant 6crivain(14)". 
Ils partagent cette germanophilie qui s'explique par 1'admiration 
qu'ils cultivent pour l'Allemagne des universit6s et des livres, 
celle de Goethe, Schiller et Kant opposde k 1' Allemagne haiie, 
celle autoritaire et prussienne de Bismarck et, plus injustement, 
de Hegel(15). Laude qui a sejournd k plusieurs reprises en 
Allemagne s'est livr6 k une 4tude de ses biblioth^ques. II est 
admiratif devant la richesse des bibliothdques universitaires 
allemandes tant au regard des collections que des crddits. Pas une 
qui ne poss&de moins de 100.000 volumes et leurs collections 
totales en rassemblent 6 millions quand les 16 biblioth6ques 
universitaires frangaises en comptent 1,4 million. Ces 
biblioth^ques sont les centres intellectuels des Lander ; elles 
sont dot6es d'une large autonomie et leurs locaux sont 
exemplaires. D6sireux de faire connaitre en France la 
bibliothdconomie allemande, Laude traduira le Grundziige der 
Bibliothekslehre d'Arnim Graesel dont 1' adaptation frangaise 
enrichie par ses soins, le fameux Manuel de biblioth£conomie(16), 
fera ref6rence dans la litt6rature professionnelle de son temps. 
Laude s' inspirera en particulier de la bibliotheque de Strasbourg 
qui est k la fois universitaire et r^gionale : "une bibliothdque 
d'6tude pour les universitaires, une biblioth6que de lecture pour 
la population de Strasbourg en mSme temps que la biblioth^que de 
1' Alsace-Lorraine(17)". 
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Ce tryptique sera celui qu'il voudra mettre en place & 
Clermont-Ferrand et qui sera d^fendu devant le Conseil Municipal 
par Auguste Ehrhard, germaniste distingu^, agr6g6 d' allemand et 
membre fondateur de "la Revue germanique". 
1.3 - LES PROBLEMES LIES A LA REUNION DES DEUX BIBLIQTHEQUES 
1.3.1. Le cloisonnement des parties municipale et universitaire : 
II est instaur6 d£s le d6part de mani&re quasi constitutive. Le 
texte de la convention est clair : "La Ville et l'Universit6 
mettent ces bibliothfeques en commun". Ehrhard s'en explique 
longuement : il s'agit. bien d'une mise en commun et en aucun cas 
d'une fusion. Deux ddrives sont redoutdes ; l'une concerne le 
public, 1'autre les pr^rogatives de la Municipalit^. 
- Concernant le public, Ehrhard mentionne le souci de preserver 
"le goOt des lecteurs clermontois" qui ne doit pas §tre sacrifie 
aux besoins des enseignants de 1'Universit^. La crainte de voir 
la composante universitaire du public s'approprier la 
biblioth^que va 6tre aussi & 1'origine du cloisonnement. Du coup 
les deux commissions d'achat, municipale et universitaire, 
seront maintenus. 
- Quant aux prerogatives de la Municipalit^, la convention veut 
les assurer sur plusieurs points : par rapport aux collections 
qui ne doivent en aucun cas §tre li vr6es & l'Etat, au 
b&timent qui sera propri6t6 de la Ville et enfin au personnel 
municipal qui demeure sous 1'autorit6 du Maire. 
Afin de marquer nettement ce clivage, il y aura deux budgets 
distincts et deux gestions paralleiles du personnel selon son 
autorit^ administrative de rattachement. Les services sont 
centralis^s dans un b&timent commun et plac^s sous une direction 
unique mais de fagon juxtapos6s. Ce fort cloisonnement va perdurer 
jusqu'& nos jours et occasionner un certain nombre de 
dysf onctionnements. 
II est manifeste que, dans cette convention, c'est la partie 
universitaire qui a 1'initiative ; c'est le partenaire municipal 
qu'il faut rassurer, auquel on doit donner des garanties. Le 
projet est porte par le biblioth6caire universitaire avec le plein 
soutien de 1'Universit6 et de 1'Etat. Si la Ville preserve son 
champ d' autonomie et 1'int^rSt pr6sum6 du public dont elle a en 
charge les attentes, elle n'a pas d'autre projet que celui exprime 
par la convention ni d' exigences particuli^res. 
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1.3.2. L' absence d' une r6elle structure de concertation et de 
pilotage entre les contractants : 
La convention s'est attach^e r£gler les questions de propri£t6, 
d'autorite mais demeure peu explicite sur le fonctionnement. II 
n'y est question que de 1'aspect des d6penses mat£rielles qui fixe 
la part de la contribution des cocontractants quoique de mani&re 
tr£s g£n6rale, Cet aspect du partage de la prise des coGts posera 
probleme. En 1925, un contentieux oppose 1'universit^ repr£sent6 
par le Recteur et la Ville pour un reglement de factures 
concernant 1'entretien du b&timent et 1'achat de mobilier. 
L' Universit6 prdche la fusion des deux £tablissement et prdne le 
partage des d^penses ; la Ville lui oppose la doctrine de la "mise 
en commun" ddictde par la convention en tant que propri£taire du 
batisent elle a les charges du proprietaire mais pour 1'entretien 
et le f onctionnement ? alle se refdre aux taux des apports de 
chaque partie specifies• dans la convention & savoir : 78% a la 
charge de 1'Universit^ et 22% k la charge de la Ville. Cette 
quote-part sera def initivement f i xee a 65% et 35% d&s 1927 pour 
devenir la regle d'or toujours en vigueur des 1/3-2/3. Cette regle 
comptable balise les participations mais gere les initiatives. On 
gfele des moyens mais pas des projets et on ne dispose d'aucun 
outil d'evaluation des resultats. 
Par ailleurs, 1'initiative technique appartient & 1'Etat et h 
1' Universite. II s' agit en effet de professionaliser la 
biblioth^que et de la faire fonctionner suivant des normes 
bibliotheconomiques modernes. Louis Br^hier, dans son article sur 
les biblioth&ques universitaires(18) souligne 1'absence de mod^le 
organisationnel dans les biblioth^ques municipales et sugg^re 
qu^on leur applique celui des bibliothfeques universitaires. La 
convention prend ainsi la peine de cadrer assez precisement la 
programmation de la future biblioth&que : elle pr^cise le nombre 
et 1'affectation des salles publiques ; 1' Etat s'arroge la 
ddsignation de 1'architecte charg6 de concevoir ce b&timent "dans 
les conditions des biblioth&ques modernes" ; la direction enfin 
sera d6f initivement conf i6e au biblioth6caire de 1'universit^ 
"afin d'assurer la meilleure marche des services". 
Le cadre est fix6 mais la convention reste muette sur 
1' administration conjointe du nouvel dtabiissement par ses deux 
tutelles. Aucun lieu formel de concertation et de ddcision n'est 
crde. Cette situation ne variera gu£re jusqu'k nos jours. 
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1.4, - UNE EXPERIENCE NQN REPRODUITE 
Cette mise en commun des deux types de biblioth^que est et restera 
unique en ce d6but de sidcle. Certaines villes comme Rennes ou 
Besangon auront un temps une direction unique k la t§te de leurs 
6quipements municipaux et universitaires sans pour autant suivre 
1' exemple clermontois. Pourtant, Rennes s'int^ressera de pr6s k 
celui-ci. Les archives de la BMIU de clermont font 6tat d' une 
mission rennoise compos^e de MM. Le Ray> architecte, et le Hir, 
biblioth^caire, qui rencontrera Jules Laude a Clermont-Ferrand en 
1905. Leur p^riple les m£nera aussi k BSile, Fribourg et 
Strasbourg, chemin bien balis^ de la biblioth^conomie allemande et 
helv6tique, source d1 inspiration de Laude. Quant aux raisons de la 
aingularite de 1'exp^rience, Alban Daumas invoque le fait que "la 
dispersion des facuites a vite rendu caduque 1' idee d'une seule 
biblioth^que universitaire par universit^ surtout dans 1'esprit 
des professeurs qui ont cree un peu partout leur bibliothdque de 
laboratoires ou de services(19)". II est vraisemblable que la 
taille de la ville (Clermont-Ferrand ne compte pas plus de 30.000 
habitants en ce d£but de siecle) et la concentration des 
structures universitaires en centre ville peuvent avoir jou6 le 
rdle de facteurs favorisants ; toutefois, ceux-ci furent peu 
souvent rdunis. Outre cette logique de dispersion des collections, 
A. Daumas remarque que dans les biblioth&ques municipales "oti les 
universitaires faisaient la loi, les projets de fusion furent 
vivement combattus" ainsi k Bordeaux ou k Nancy. 
Un autre 616ment d'explication est avanc6 par Denis Pallier : la 
bibliothfeque universitaire a, selon lui, longtemps h6sit6 entre 
deux vocations : "bibliothfeque centrale de 1'acad6mie ouverte aux 
diff6rents niveaux de 1'enseignement et au centre des villes, 
bibliothfeque rdgionale avant la lettre, ou bien bibliothfeque 
proprement universitaire,adapt^e aux besoins de ce public, dtablie 
aupr£s de lui(20)". Ce d^bat est nettement tranch^ en 1962 : " La 
direction, en imposant la biblioth&que universitaire sur les 
campus a choisi la conception anglo-saxonne de la bibliotheque 
universitaire, service commun d'universit^. Le mod&le germano-
suisse de la Bibliothfeque nationale et universitaire (Strasbourg) 
ou municipal et universitaire (Clermont-Ferrand) demeurera 
1'exception..." "En effet, la creation de campus excentrds sur 
lesquels seront install^s autant de biblioth6ques sp6cialis6es 
ruine 1'id6e d'une bibliothfeque r£gionale unique sise en centre 
ville. L' approfondissement de cette option avec la cr£ation des 
Services Communs de la Documentation au plan national met 
aujourd'hui la BMIU de Clermont-Ferrand en porte-^-faux. 
1.5- DE LA BIBLIOTHEQUE DE I A VT1 T F ET DE L' UNIVERSITE A LA BMIU : 
II ne s'agit pas de faire ici 1'histoire de la biblioth^que (Cf. 
annexe 2 pour les repferes historiques) mais de marquer les 
tournants importants qui aboutissent k la situation actuelle : 
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- L'impossibilit^ du libre acc&s. 
Entre 1953 et 1955, le b&timent devenu trop 6troit pour abriter 
les collections est sur61ev6. Les espaces int6rieurs sont 
compl^tement r£am£nag6s afin de doubler pratiquement la capacitd 
des magasins. Cet am6nagement rdalis6 avec des magasins 
autoporteurs est lourd de consdquences puisqu'il rend d6s lors 
impossible d'envisager toute modification de 1'usage de ces 
espaces pour y realiser le libre-accds en raison de contraintes 
techniques. Quand, les biblioth&ques universitaires passeront en 
libre-acc^s, la Biblioth^que de Clermont-Ferrand n' en aura pas la 
capacit6. 
- L'dclatement de la biblioth^que : 
La cr^ation des bibliothdques de section impiantees au sein des 
locaux universitaires, b§.timents dont beaucoup ont depuis 
longtemps d6sert6 le centre ville, aboutit k l'6clatement de 
l'entit6 BMU k partir de 1966. Entre 1966 et 1971 sont creees les 
sections Droit, M6decine et Sciences. Seules demeurent dordnavant 
dans le b§timent originel du 1, boulevard Lafayette la section 
Lettres second et troisi&me cycles ainsi que (la Biblioth^que 
populaire ayant abandonn^ les locaux qu'elle y occupait des 1947). 
- La biblioth£que, un service commun de 1'universitd : 
Afin de se mettre en conformit6 avec le d^cret du 23 decembre 
1970 qui rdorganise les biblioth&ques universitaires la BMU se 
dote d'un nouveau statut et devient service commun de 1'universit£ 
sans remettre en cause l'union avec la partie municipale. 
Cependant le rapport 6tabli par le conservateur de l'6poque, 
Mle Chevalier, fait 6tat de la ndcessit^ d'adapter la convention 
de 1902. 
- La Biblioth£que Municipale et Interuniversitaire : 
En 1976, la partition de l'Universit6 de Clermont-Ferrand en 
deux unit^s distinctes, 1'Universitd d' Auvergne qui regroupe le 
Droit et la M6decine et l'Universit6 Blaise Pascal qui f6d6re les 
Lettres et les Sciences contraint la biblioth&que k devenir 
interuniversitaire. Elle sera administrativement rattach^e k 
l'Universit6 Blaise Pascal. Cette nouvelle donne n'a pas 
d'incidences tr6s importantes sur le fonctionnement de la 
Biblioth£que malgre le regret exprime par les biblioth6caires de 
voir s6par6es les Lettres du Droit. La cr^ation de la BMIU 
actualise par le texte de la convention constitutive de la BIU les 
r&gles du fonctionnement de la partie universitaire tout en 
laissant en l'6tat la situation de la partie municipale. Ainsi la 
partie universitaire relance t-elle la reflexion et la donne de 
ses services mais de fagon isolde. Toutefois, le d^doublement du 
partenaire Universit6 ne va pas dans le sens d'une simplification 
du dispositif des tutelles. 
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-II- L* ORGANISATION DE LA BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE ET 1N I LRUNI Vbktj i TAI RE~^ 
2.1- L1 QRGANISATIQN AU NIVEAU DU RESEAU (Cf. arrnexe 3) 
2.1.1. Les Missions : 
Telles qu'elles sont transcrites par le directeur de 
l16tablissement, les missions sont les suivantes : 
La BMIU a pour vocation de satisfaire les besoins documentaires de 
l1 ensemble du public clermontois. 
-Concsrnant le public universitaire, elle est chargee de mettre en 
oeuvre la politique documentaire d6finie en accord avec les deux 
universitSs. Elle acquiert, gere et communique les documents. 
Elle participe & la production et & la diffusion de 1*information 
scientif ique et technique ainsi qu'aux activit^s d'animation des 
universitds. Elle coopere avec les autres biblioth£ques. Elle 
forme les utilisateurs aux nouvelles techniques d'acc£s a 
1' information. Elle participe k la formation initiale. 
-Concernant le grand public clermontois, la BMIU a pour mission de 
favoriser la diffusion de 1' imprimd et des autres supports du 
savoir et de favoriser 1'egalite des chances en matidre d'acc£s a 
la connaisance. 
Sa vocation est donc culturelle, ^ducative > sociale et 
patrimoniale ; elle favorise aussi les loisirs. Ces missions sont 
pr6sent6es comme complSmentaires : les £tudiants sont tous des 
utilisateurs potentiels des biblioth&ques de lecture publique dans 
leurs fonctions culturelles, 6ducatives et de loisir. La fonction 
patrimoniale int6resse aussi les enseignants-chercheurs. 
Paralldlement enfin, les clermontois non 6tudiants ont acces une 
documentation de haut niveau dans les sections sp6cialis6es de la 
BMIU. 
Le cadre dtant ainsi defini, nous allons nous attacher a verifier 
la pertinence de 1'organisation actuelle eu 6gard k ces missions. 
Notre hypoth^se est la suivante : le cloisonnement instaure par la 
convention de 1902 est un obstacle majeur k la r^alisation de ces 
missions ; il est source de complexit^ et de nombreux 
dysfonctionnements. Nous verrons dans un premier temps le contexte 
institutionnel dans lequel le directeur doit accomplir ces 
missions. Nous nous attacherons ensuite h situer les moyens et 
1'activit^ de la bibliothdque par rapport aux moyennes nationales. 
Enfin, nous essaierons d'identifier les causes de la complexit6 et 
des dysfonctionnements au niveau du r6seau d'abord, puis au niveau 
de la biblioth^que "historique" du 1, bd Lafayette, objet centrale 
de notre £tude. 
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2.1.2. Le directeur de la BMIU : trait d' union entre les tutelles. 
La double tutelle sur la biblioth^que se concrdtise par 
1'existence : 
- pour le versant universitaire d'un conseil d' administration 
(Conseil de biblioth&que) 
- pour le versant municipal d' un suivi administratif assur£ par 
. les 61us : le Maire et 1' Adjointe b la Culture 
. Un secretaire g§n6ral adjoint via la 56me division, direction 
administrative chargde notamment des affaires culturelles. 
Ils n'existent donc pas d'organe de concertation et de pilotage 
commun aux deux tutelles, La Ville est reprdsentde par un 61u au 
Conseil de la biblioth^que au titre des personnalit^s ext£rieures 
et, sur le plan professionnel, par le conservateur charg6 de la 
section Etude. Ce lieu de debat n'est toutefois pas parfaitement 
adequat : il ne met pas les partenaires sur un plan d' egalite 
comme le ferait une structure qui leur appartienne en propre & 
chacun et dont le fonctionnement paritairement ddfini d^ciderait 
de projets communs en fonction d'objectifs clairement elabores. 
Cette lacune imputable au silence de la convention de 1902 sur 
cette question nous semble etre & 1'origine de certaines 
difficult^s propres au fonctionnement de cette institution : 
-La position du directeur est de ce fait absolument centrale : 
II est au coeur du systdme 
* Le directeur est seul & poss^der une vision exhaustive de 
1'activit^ des differentes bibliothdques et, partant, de la 
globalit^ du reseau. 
* II est le garant des 6quilibres internes. 
* II est le point de convergence exclusif de toutes les 
informations en provenance des deux tutelles. 
* II est le lien quasi unique et indispensable entre elles. 
Ce dernier point est capital : le directeur rencontre ses 
autorit#s de tutelle en ordre dispers^. Si cette situation lui 
conf 6re une marge de manoeuvre et d'autonomie ind6niable, elle la 
prive du soutien qu'un organe d£cisionnel commun k la Ville et 
1'Universite lui apporterait. Elle pr6sente aussi le risque de 
favoriser une certaine dilution des responsabi1it6s : 
- Au niveau de 1'6valuation : 
Qui £value quel service au moyen de quels crit&res ? 
Quelle transparence des choix internes ? 
- Au niveau du montage des dossiers : 
Comment accroitre la rapidit^ de la prise de ddcision et son 
efficacit6 en evitant de trop nombreux allers retours entre les 
d6cideurs ? 
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2.1.3. Positiormement du r6seau en termes de moyens et de 
r6sultats : 
Les chiffres cit§s dans ce chapitre sont issus : 
pour la partie universitaire : 
- des tableaux ESGBU 1992 fournis au Comit£ National d'dvaluation 
- de la plaquette : Situation de 1'enseignement post baccalaur^at 
#dit6 par le Rectorat de Clermont-Ferrand en 1992. 
Ils sont confrontes aux moyennes nationales dtablies par la DPDU 
dans l'Annuaire des biblioth£ques universitaires francaises 1990. 
Pour la partie municipale : 
- du rapport annuel d'activit^ 1992 remis & la DLL 
- du recensement G6n6ral de la Population 1990 (source Insee) 
- de Clermont-Ferrand en chiffres : 1993 
Clermont-Ferrand, 1993 
Ils sont confrontes k ceux ^ tablis par la DLL dans le fascicule : 
bilbiothfeques municioales : donnees 90. 
- Composante universitaire : 
Le nombre d' etudiants pris en compte est celui des universit6s 
d' Auvergne et Blaise Pascal auquel on a retranch^ les 6tudiants du 
CUST de l'Ecole Nationale Superieure de chimie et les formations 
destin^es aux adultes. Le chiffre retenu est donc celui-ci 
22.994 ^ tudiants. 
: FRANCE 
:ENTIERE 
Locaux 11.139 m2 
Ratio 6tudiant/places assises 14,5 17,11 
Emplois 82 postes 
63 personnels scientifiques, techniques et de 
service 
Ratio lecteurs inscrits/personnels scientifi-
ques, techniques et de service... 288 338 
Budget 4.687.000 
Ratio ddpenses documentaires/6tudiants inscrits 
279 F. 199 F, 
Taux de p6n6tration 
16 784 6tudiants inscrits sur 22.994... 73% 59.87. 
Pourcentage de lecteurs non universitaires 
1.347 non 6tudiants 
18.131 lecteurs inscrits 7.4% 
Centrale 10.7% 
9.4% 
de pr6ts et communications par nombre de lecteurs 
268.980 : 18.131 14.8 13,03 
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- Composante municipale : 
Le nombre d' habitants retenu (136.200) est celui de la 
population sans double compte qui exclut les personnes ayant 
temporairement ou r6guli£rement une activitd sur la Ville tout en 
r^sidant ailleurs (internes...) et qui sont nombreux k utiliser 
les 6quipements de la Commune d'accueil. II est aussi eelui de la 
population de la Ville hors agglom^ration. Ne sont pas inclues non 
plus les habitants des communes conventionn^es qui ont de ce fait 
acquis le droit de fr^quenter les biblioth^ques de Clermont-
Ferrand 
Locaux 
Lecture publique 2170 m2 
Recommandation 
DLL 
3.500 m2 
Emplois 
44,5/136.200 habitants 
Ratio emploi/habitant 
1/3.060 
Moyenne nationale 
(chiffre cles DDL) 
(1990) 
1/2.294 
soit 59,5 postes 
pour Clermont 
1/2.000 
soit 68 postes 
pour Clermont 
Pourcentage des emplois 
sp^cifiques de biblioth&que 
27,5 emplois sp^cifiques 
62% 65% 
Budget 
D6penses/ habitant 
1.409.000/136.200 
=10,35 F 11 ,30 F 
Taux de p6n6tration 
inscrits 16.583/136.200 
=12,177, 
Population avec double compte 
inscrits 16.583/140.167 
=11,8% 
16,00% 
Nombre de prSts de livres 
par habitant 
320.005/136.200 
= 2,34 3,25 
Horaires 
Lecture publique 
22 heures pour 5 jours 
Centrale 
53h30 pour 6 jours 
Moyenne nationale 
40h25 pour 5,26 J 
(communes de 100 k 
300 000 habitants) 
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De ces tableaux nous pouvons d'ores et tirer un certain 
nombre d' indications: 1'activitd de la composante universitaire du 
r£seau clermontois est tout k fait bien situde par rapport aux 
moyennes nationales. Le taux de pen^tration > notamment > est 
remarquable, exc^dant de 13 points la moyenne France enti&re : les 
bibliotheques universitaires touchent ici presque 3 ^ tudiants sur 
4. Leurs moyens d^passent 16g6rement la moyenne nationale eu 6gard 
au nombre de places assises, 1' encadrement et> pour 1' ann^e de 
rdf6rence (1992), au budget. II convient de remarquer cependant 
que ces chiffres n'auront leur pleine pertinence que lorqu'ils 
seront confront^s aux moyennes de 1992 indisponibles k ce jour. 
Les biblioth^ques universitaires clermontoises constituent ainsi 
un rdseau globalement performant mais qui ne doit pas masquer 
certaines inegalites : la biblioth^que de lettres 26me et 3£me 
cycles sise k la Centrale, dont nous analyserons plus loin la 
situation, souffre notamment de locaux inadaptes et d' un mode de 
fonctionnement prejudiciable pour ses resultats. 
Le rsseau municipal de Lecture publique par contre affiche une 
plus grande faiblesse. Ses moyens sont globalement insuffisants 
surtout en nombre de postes et en locaux. La ddpense par habitant, 
par contre, est proche de la moyenne nationale. Ce deficit est 
vraisemblablement 1'une des causes majeures du faible taux de 
p£n6tration annonc6 : 12,17 % c'est un retard de quatre points sur 
la moyenne nationale qui laisse Clermont-Ferrand loin derriere les 
villes qui ont cree des equipements nouveaux et bien dimensionnes 
et dont les taux de pen^tration sont eleves (Annecy, Villeurbanne, 
Nantes...ou dans la region Vichy, Moulin)... 
Les moyens etant caract^rises, examinons leur structuration en 
termes organisationnels au sein du rdseau BMIU. 
2.1.4, Situation du r^seau BMIU dans le contexte documentaire 
local : 
Ainsi que nous venons de le voir, le r6seau BMIU est a forte 
coloration universitaire et moindrement orientd Lecture publique 
(Cf. Annexe 3). II occupe une place importante sur la carte 
documentaire clermontoise. 
II ne s'agit pas ici de faire la description ni 1'etude de ce 
contexte mais de souligner & grands traits la place qu'y occupe la 
BMIU. Le r£seau de la Bibliot^que, est de loin le plus important 
sur la Ville. Les autres biblioth^ques susceptibles d'ouvrir & un 
large public (Biblioth6que des Archives ddpartementales, du CRDP) 
sont plutdt positionn^es, du fait de 1'orientation de leurs fonds, 
en compldment du rdseau BMIU, au mSme titre que d' autres 
bibliotheques sp6cialis6es d'acc^s plus reservd (Bibliotheque de 
1'6cole d'architecture)... 
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Toutefois, dans le domaine de la Lecture publique, la situation 
est beaucoup plus contrast^e. D1autre part, parce que les communes 
avoisinantes continuent & s'6quiper de biblioth^ques (celles de 
Cournon et Chamali^res sont de cr^ation trds r^cente), d'autre 
part, du fait de la prdsence des 6quipements de Lecture publique 
du Comit6 d'entreprise Michelin (1 biblioth^que et 2 bibliobus). 
En effet, ceux-ci rdalisent 100.000 pr§ts par an et desservent 
pr6s de 5.000 personnes dont 60% sont des "ayant-droits" c'est & 
dire les conjoints ou enfants d'un salari^ de Michelin. Ce qui 
signifie, suivant toute vraisemblance, la possibilit6 d'un 
recoupement au moins partiel de publics cibl6s entre les 
dquipements de Lecture publique de la Ville et la Biblioth^que du 
Comit^ d'entreprise Michelin. Cette situation m6riterait d'§tre 
anlys^e finement, ce qui n'est pas 1'objet de notre 6tude. 
Si donc, dans le domaine de la Lecture publique, un certain public 
clermontois peut trouver, sinon une alternative, du moins un 
compl^ment au rdseau municipal, par contre, en termes de places de 
travail et de collections documentaires importantes, la situation 
de la Centrale est celle d'un quasi monopole de 1'offre 
documentaire en Centre ville. Avec ses 200 places assises, ses 
600.000 volumes et ses 53 heures trente d'ouverture, elle est 
1' 6quipement documentaire stratdgique du Centre ville. Ceci a pour 
cons^quence que toute variation de son volume d'heures ou de jours 
d'ouverture a des consdquences imm6diates sur le public qui, en 
cas de diminution de la plage d'ouverture se retrouve, sur de 
nombreux cr6neaux horaires, d^muni de toute alternative. 
2.1.5. L' organigramme des services : (Cf.Annexe 4) 
L' organigramme fait apparaitre chacune des sections comme autant 
de grands blocs juxtapos6s. Aucune fonction transversale ne vient 
tisser de liens fonctionnels entre ces diff6rents services. La 
pratique de reunions reguli^re de chefs de service avec compte-
rendus diffus6s h 1' ensemble du personnel vient d'Stre r6cemment 
instaur^e, de mSme qu'une fonction nouvelle de directeur adjoint 
chargd de la formation et de la communication interne. Jusque 1&, 
pr£domine une situation oti les diff<§rents services forment une 
collection d'entitds autonomes, autocentr^es, trfes immerg6es dans 
leur environnement imm^diat (universitaire ou municipal) et 
absorbdes par leur fonctionnement. Les responsables des 
diffdrentes biblioth^ques universitaires font tous 6tat de leur 
forte autonomie et du peu de relations qu'ils ont avec la Centrale 
en dehors des liens administratifs. Le lien BM-BU n' a pas de 
r6alit6 dans le fonctionnement quotidien de leur biblioth6que, 
mais est v6cu plutdt comme un handicap : lourdeur administrative 
et aujourd' hui, frein k 1' 6volution de leurs services vers un 
S.I.C.D. qu'ils appellent de leurs voeux. II est & noter qu'ils 
n'ont en effet aucun rapport avec 1'administration municipale ou 
les 61us et qu'ils ont, par contre, un fort sentiment 
d' appartenance k 1'universitd, sentiment qu'ils partagent avec 
leur personnel. Leurs interlocuteurs, leur tutelle, au-del& du 
directeur, ce sont les responsables et les membres £lus de 
1' universit^. 
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Du c6t6 de la Lecture publique > la situation n'est pas 
f onci^rement diffdrente. Celle-ci semble avoir 6t6 longtemps 
consid6r6e Clermont-Ferrand k la fois comme un service 
indispensable pour le grand public et comme professionnellement 
moins valorisante que la documentation universitaire ou d' 6tude. 
Nous avons vu que dans 1'histoire de la cr^ation de la 
biblioth^que> le public savant avait 6t6 privi!6gi6. L' id6e de 
"niveau" diff^rent entre lecture publique et lecture d' 6tude 
persiste comme nous le verrons plus loin dans 1'analyse des 
acquisitions de la section Etude. La bibliothSque populaire cr66e 
en 1922 dans les locaux de la Centrale est la premi^re composante 
& s' autonomiser en 1947. Depuis> elle a connu un ddveloppement 
erratique jusqu' b. la cr^ation des Mddiath^ques de Croix-Neyrat 
(1983) et de Jaude (1986). Pendant de nombreuses ann6es > le 
secteur Lecture publique fut directement administr6 par le 
Conservateur responsable de la section Etude ; puis sous 
1'autoritd de celui-ci par un Conservateur adjoint. Enfin, au 
d6but des ann£es 80, la Lecture publique s'autonomise en devenant 
un service part entiere. Ce mouvement d' autonomisation 
s' explique autant par le ddveloppement de ce service que par la 
forte perception de sa sp6cificit£, renforcde > pendant toutes les 
ann6es qui ont pr6c6d6 1' £clatement de la biblioth^que, par 
1'identification du secteur Etude au f onctionnement universitaire 
(Cf. supra en 1.1.1.). La lecture publique doit se battre pour se 
faire reconnaitre : les besoins & combler sont importants, les 
moyens limitds> et la n6gociation avec la Ville est encombree par 
le lien BM-BU incarn6 par la Centrale. Car d'une part, la Lecture 
publique n' interesse pas directement l'Universit§ et ne peut donc 
en attendre de soutien direct et d'autre part, parce que la Ville 
globalise les moyens qu'elle affecte aux biblioth^ques. M§me si le 
service de Lecture publique avait obtenu ces derni&res ann6es que 
son budget fQt trait£ part de celui du secteur Etude > la Ville 
compte toujours globalement ses dotations et sa contribution aux 
biblioth^ques. 
2.1.6. Le personnel : 
La BMIU compte deux types de personnel diff6rents : le personnel 
territorial et les agents de 1'6tat. Ceux-ci se subdivisent en 
deux cat^gories : agents relevant d' une part du Minist^re de 
1'enseignement supdrieur et de la recherche et> de 1'autre, du 
Ministfere de la culture et de la francophonie et agents 
administratifs relevant du Rectorat. Parmi les Territoriaux, on 
trouve des agents appartenant A trois fili&res diff^rentes : 
filidre culturelle, administrative et ouvri^re. Le personnel de 
1' Etat et celui de la Ville n' ont pas les mdmes horaires, les 
mSmes droits au cong6 ni les mSmes d6roulements de carri&re ou la 
m§me rapiditd d' avancement. Par ailleurs, la gestion des agents de 
1' Etat est assez largement d^centralis6e au niveau de la BMIU 
(suivi du dossier individuel, avancement, cong6s divers...) tandis 
que celle du personnel territorial est globalement centralis6e au 
niveau du service du personnel de la Ville. Cette diversitd des 
situations est incontestablement une source de complexitd tout 
autant que de richesse. Cette complexite n'est g^rable qu' avec le 
souci d'offrir aux diff6rentes catdgories de personnel des 
conditions sinon 6gales du moins 6quilibr6es qui tiennent compte 
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des horaires et des rdmunerations. Si la question peut redevenir 
sensible lors de toute raodification dans un sens ou un autre» elle 
ne parait pas focaliser de tensions particuli^res entre les 
diff6rents personnels. Ainsi lors des entretiens mends avec les 
diffdrentes cat£gories de personnel il n'a jamais 6t6 question de 
difficult^s li6es & cet 6tat de fait et ce malgr6 1'inquidtude 
suscit£e h cette dpoque par des projets de modification 
d'horaires. II semble, k la condition que les grands 6quilibres 
soient respect6s> que les agents soient plus concentrds sur le 
service k rendre, 1'organisation du travail dans lequel il est 
effectud que sur ces questions. La prdsence dans un m6me 
6quipement de personnels de statuts diff6rents et vari^s est 
certes une source de complexit6 mais non un obstacle au bon 
fonctionnement du service. 
Cette diversit^ de situations ne semble donc pas constituer en 
elle-m§me un facteur de cloisonnement mais elle 1'illustre : elle 
accompagne la partition des territoires. Le metier, cependant, 
demeure la base commune de la solidarit6 professionnelle. 
- Une faible mobilit^ : 
La partition du personnel est accrue par une faible mobilit^ 
externe comme interne 
- Mobilit^ externe : 
Depuis 1987 cinq mouvements ont donn6 lieu k 1'arriv6e de cinq 
personnes nouvelles : 
. Trois conservateurs suite k une mutation et deux ddparts 
di la retraite. 
. Un bibliothecaire adjoint suite un d^part & la retraite 
. Un magasinier suite k une mutation. 
Ceci, sur un effectif de 126 titulaires, constitue 1'un des 
indices permettant de parler d'une forte stabilit^ du personnel en 
particulier dans les catdgories B et C. Une forte proportion des 
agents sont en poste & Clermont-Ferrand depuis plus de 10 ans. 
- Mobilit^ interne : 
La situation etait tr6s stable jusqu' k. une p6riode toute rdcente 
. 5 mouvements de conservateurs 
2 entre 1987 et 1992 
3 en 1993 
. 3 mouvements chez les magasiniers et ITA 
2 entre 1987 et 1992 
1 en 1993. 
Aucun mouvement parmi les bibliothdcaires adjoints. 
Parrall61ement, du cdt6 municipal, aucun mouvement n'a eu lieu 
dans cette p6riode de r6f6rence entre personnel du secteur Etude 
et personnel de la Lecture publique. II semble qu'au niveau des 
catdgories B etC il n' y ait jamais eu de pr6c6dent. 
De nombreuses raisons qu'il ne nous appartient pas d'analyser ici 
peuvent expliquer cette forte stabilitd. Mentionnons ndanmoins ici 
les statuts qui pour les conservateurs compliquent une des formes 
de la mobilit£ interne : en effet pour passer d'un poste de 
bibliothdque universitaire & un poste de biblioth^que municipale 
un conservateur doit demander sa mutation en commission paritaire. 
De mSme les autres catdgories de personnel n'ont pas la 
possibilitd de passer, hors concours, de la fonction publique 
territoriale & la fonction publique d'6tat et inversement. Cette 
absence de mobilit^ est regrettable en ce sens qu' elle renforce le 
cloisonnement existant et prive la biblioth^que d'un 6change 
d' expdriences qui pourrait §tre tres profitable. 
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2.2 - L* ORGANISATION DE LA CENTRALE 
(Cf. Annexe 5 Pr6sentation des services) 
Ces deux services, raunicipal et universitaire, qui ont fondu leurs 
collections en une seule, juxtaposent deux organisations 
parall61.es pour ex6cuter des t&ches similaires. Ainsi, & partir de 
deux budgets diffdrents on trouvera deux syst^mes d'acquisition, 
deux circuits du livre et la duplication d' un certain nombre 
d'outils. La mise en oeuvre de la convention a une port^e 
bureaucratique qui conduit h faire fonctionner en parall^le deux 
organisations en elles-m§mes rationnelles mais dont la somme est 
un dispositif certains 6gards ddpourvu de rationalit6. Le tout 
est moins que la somme des parties du fait de la redondance de 
certaines t&ches et de la complexit6 engendree. Les lacunes de ce 
dispositif ont tendance k decrediblliser le projet initial de 
rapprochement entre la BM et la BU aux yeux du personnel et du 
public. 
Avant de proceder & leur analyse, il convient de souligner le 
handicap constitud par des locaux inadapt^s qui g6nent 
considerablement 1'organisation de ces deux services. 
2.2.1. Les locaux : 
Ceux-ci font peser sur le fonctionnement de la biblioth^que de 
lourdes contraintes et en alt^rent les performances. La Centrale 
est au.jourd' hui un vieux b&timent. II comprend quatre etages et 
cinq niveaux de magasins 6quip6s de rayonnages autoporteurs qui 
oberent toute 6volution d' am6nagement : il est en effet exclu de 
ce fait de ddgager un magasin de ses rayonnages pour 1'am^nager en 
salle de travail ; on ne peut de m§me envisager d' y faire acc^der 
le public faute de conformit6 aux normes de s6curit6. 
Ces locaux surran^s rendent impossible toute modernisation du 
bditiment et privent d6finitivement le public du libre acc6s aux 
collections. 
Leur utilisation est par ailleurs r£serv£e aux initi^s. La 
biblioth6que s'ouvre au rez-de-chauss^e sur un hall d^bouchant sur 
une cage d'escalier et un ascenceur pittoresque. En 1' absence 
d'accueil et de signalisation 1'usager pressent que ces moyens 
d'acc§s doivent le mener a la bibliothfeque. La salle de lecture 
situ6e au quatri^me 6tage est un vaste espace non cloisonn6 
offrant deux cent places assises. Deux salles contigues se 
trouvent au fond : la salle dite "reserv6e", ancienne salle des 
professeurs oti 1'on trouve & la fois les p^riodiques en accfes 
direct stock^s dans des casiers muraux et les postes de 
consultation de CD-ROM et microfilms. Malgr£ son appellation 
toujours efficacement dissuasive, elle est ouverte k tous. La 
salle des catalogues enfin oCi s' ef f ectue le renseignement des 
lecteurs n'est pas rep6rable d6s 1'entr6e. Ces lieux, codes 
suivant un usage 61itiste ancien, ne facilitent pas 1' acc&s des 
n^ophytes, de mSme que le recours obligatoire aux nombreux 
catalogues (sept en tout) dont 1'utilisation est malaisee et qui, 
de surcroit, ne sont pas les seuls outils d'acc^s aux collections. 
En effet, outre quelques catalogues imprimes il existe d'autres 
fichiers (de th^ses, de d^pouillement de p^riodiques) qui sont 
hors de port^e du public. 
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Enfin ces locaux p&sent sur les conditions de travail des agents 
et V organisation interne. L1 impossibilit^ du libre acc&s mobilise 
un grand nombre de magasiniers r6partis sur les cinq 6tages de 
magasins ainsi qu1 k la banque de prSt. Cette dernifere» ancienne et 
non fonctionnelle, demeure la passerelle incontournable pour 
obtenir tout document. La croissance des effectifs k loger, a 
produit un 6parpillement de bureaux souvent 6troits et peu 
ergonomiques sur les dif fSrents niveaux. Cet ^clatement de 
personnel est un obstacle k la rationalisation du travail en 
6quipe et k la coh6rence du circuit du document. Les locaux 
actuels sont de surcroit trop exigus aujourd' hui k la fois pour 
accueillir le public et pour stocker les documents. 
Une perspective de r6vision de 1' agencement des locaux est 
aujourd1 hui k 1'ordre du jour gr&ce k la construction d'une 
extension de 2000 m2 situ6e k proximitd du bditiment actuel et 
reli6e k lui par une passerelle. Elle permettra de rdsoudre le 
probl£me de place pour les documents puisqu' elle double la 
capacitd des magasins. Le d^placement dans 1'extension des 
collections patrimoniales dont le fonds local, la cr6ation de 
services destines a leur communication ainsi que 1' emmenagement 
des Centres (H. Pourrat et Blaise Pascal)• et des services 
administratifs libfereront des locaux dans la centrale. 
L'organisation interne des services pourra y Stre repensee. Par 
contre le probl6me de manque de places pour les lecteurs ne sera 
pas resolu par la crdation des quarante places assises 
supldmentaires annoncdes pour 1' extension. 
2.2.2. Les strates du syst6me : une organisation peu communicante 
Une serie d'entretiens (Cf. Annexe 6) realisee aupr^s de 14 
personnes des secteurs Etude et Universite tente de cerner le 
niveau d' information des agents sur les activit^s de leurs 
coll^gues municipaux ou universitaires ainsi que sur le r6seau. 
Ces entretiens exploratoires ne pretendent pas donner une vision 
compldte et d6finitive de la situation mais fournissent un certain 
nombre d'indications susceptibles d'aider k sa compr6hension. Ils 
ont 6t6 r6alis6s auprds des acteurs de la chaine du livre et du 
service public, principalement aupr^s de professionnels : 5 
biblioth£caires-adjoints, 5 magasiniers et 4 assistants de 
conservation ou faisant office. Ils portent sur : 
- les relations professionnelles qu' ils entretiennent avec leur 
coll&gues de 1'autre service (Municipal/Universitaire) 
- sur la connaissance des attributions de ces coll^gues. 
- sur 1'information regue dans le service, celle circulant entre 
les deux services et au niveau du rdseau BMIU 
- Enfin sur leur 6valuation du lien BM-BU dans leur biblioth£que 
(point qui sera d6velopp6 plus loin). 
Concernant le premier point, sur les quatorze personnes 
interrog6es, douze d^clarent n'avoir que des relations de travail 
tr6s ponctuelles avec les coll^gues du service associ^ (BM ou BU) 
k 1'exception des deux responsables des services de p6riodiques 
qui font 6tat d'une collaboration r6guli6re. Par ailleurs, de part 
et d'autre, les agents n' ont qu' une connaissance vague des 
attributions de leurs coll6gues de 1'autre service, ceci est 
particuli&rement v^rif±6 chez les magasiniers qui d^clarent ne 
connaitre que tres peu (deux personnes) ou de mani&re 
approximative (trois personnes) les attributions d'une partie des 
agents du secteur Etude. 
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Les biblioth^caires adjoints et les assistants de conservation se 
d6clarent mieux inform£s quoique, la plupart du temps > de fagon 
incompl^te : pour une r^ponse du niveau : "connaissance 
approximative des attributions de certains coll^gues" on compte 
six r^ponses mentionnant une "connaissance approximative des 
attributions de tous les collSgues" dont une est compl^t^e par la 
mention d'une "connaissance prdcise des attributions pour certains 
coll^gues" et deux enfin qui font 6tat d'une "connaissance pr^cise 
des attributions de tous les collfegues". L'anciennet^ joue un rdle 
dans ce degr6 de connaissance, les agents les plus anciens ayant 
souvent) mais pas syst^matiquement, une meilleure connaissance que 
leurs coll&gues plus r6cents. II faut insister aussi sur le fait 
que les questions pos^es visent les relations de travail et le 
niveau d'information concernant les attributions professionnelles 
des agents ; la dimension des relations interpersonnelles qui peut 
temperer le constat de 1'efficacite du cloisonnement n'est pas 
prise en compte ici ; on peut toutefois remarquer quVelle semble 
peu influer sur le sens g£n6ral des r^ponses apport^es. La 
connaissance floue, voire pour certaines catdgories, tr&s faible 
du travail execute par les agents du service associe est un r£el 
obstacle k une vision globale et coh^rente de la Centrale. Ce 
pnenomene est renforce par 1'insuffisance de 1' information 
circulant entre le secteur 6tude et le secteur universitaire : la 
totalit^ des personnes interrogees declarent la juger insuffisante 
du c6t6 des magasiniers 1'accent est mis sur les difficultds 
qu'ils rencontrent pour obtenir des rdponses claires sur les 
livres que la section Etude accepte de prdter ou pas. Les 
bibliothecaires adjoints et assistants de conservation d^plorent 
surtout 1'absence de coordination institutionnalis^e entre leur 
services (7 r^ponses). 
Au niveau du r6seau BMIU la circulation de 1' information est jugee 
encore plus carentielle : 10 personnes d6clarent n'avoir aucune 
information sur ce qui se fait dans les autres biblioth^ques 
universitaires et de lecture publique. Trois jugent cette 
information insuffisante et une seule satisfaisante. II nous 
semble que ces reponses sont indicatives du fait que la diversit6 
du reseau municipal et universitaire ainsi que son cloisonnement 
privent le personnel d'une vision globale du r6seau et surtout 
d'un sentiment d' appartenance & un m@me 6tabli ssement. Nous avons 
d6 jd. vu plus haut, 1' autonomie dont jouissaient les dif ferents 
services et la mani&re dont ils s' identif iaient =i leur 
environnement. D'une certaine mani£re, la BMIU comme 6tablissement 
d'appartenance est la ref^rence perdue. 
Enfin, interrogds sur les besoins d'inf ormation, les agents 
consultes des services etude et universit£ manifestent le d6sir 
d'avoir une meilleure connaissance du r^seau : 
- 10 d6clarent souhaiter connaitre les activit6s et manifestations 
des autres services 
- 3 demandent k ce que les nouveaux arrivants soient prdsentes. 
Concernant la Centrale, 10 personnes ddclarent souhaiter une 
meilleure coordination de 1' information entre le secteur Etude et 
universitaire. Les bibliothecaires adjoints et assistants de 
conservation sont 6 k souhaiter des r^unions communes de reflexion 
et de discussion d'objectifs. 
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Ces demandes sont selon nous, li£es aux diff icult^s qu'ils 
rencontrsnt dans l1 exercice de leur travail du fait de la 
coexistence de deux organisations parall^les que nous allons 
tenter d' analyser. 
2.2.3. Les deux budgets : 
L' existence de deux budgets accentue la partition du 
fonctionnement de la partie municipale et universitaire. Les 
rythmes budg^taires ne sont pas les m§mes ; diff^rent aussi les 
r^gles de report de cr£dits, impossible dans la section 
fonctionnement de budget municipal contrairement au budget 
universitaire. Enfin, le budget municipal est dtroitement corsetd 
avec ses autorisations par chapitres, sous-chapitres et lignes 
tandis que le budget universitaire permet une plus grande 
souplesse d'utilisation. 
Les depenses de logistique (entretien du b§.timent, contrats de 
maintenance d'appareils multiples) sont gerees et avanc6es par la 
section universitaire sur ses credits infrastructure. La Ville en 
rembourse le tiers suivant la cl6 de r^partition adopt^e k la fin 
des ann£es vingt. Ce remboursement op6r6 directement par le 
service financier de la Ville ne figure pas au budget de la 
section Etude. Les gros travaux a' entretien (peinture, 
electricit^. . . ) sont eux pris en charge par la Ville qui les fait 
souvent executer par ses services techniques. 
Dans 1'ex^cution des budgets de fonctionnement on remarque des 
pratiques de compensation entre le budget universitaire et le 
budget municipal. Si la section universitaire paie les leasings et 
la maintenance des photocopieurs par exemple, la section 
municipale fournit le papier. Cependant 1'augmentation du nombre 
des photocopies durant ces derni^res ann6es a conduit la section 
universitaire h acheter aussi du papier. On touche ici k la 
diff icult^ sinon k 1'impossibilit^ d' imputer k chaque service ses 
coOts r£els. 
Dans le m§me ordre d'id6e, ce ph6nom6ne de compensation se 
retrouve dans 1'utilisation des cr^dits de documentation, un 
service prenant en charge certaines acquisitions pour le benefice 
de 1'autre. 
Ces pratiques presentent 1'avantage de la souplesse mais aussi le 
d^faut de mettre k mal la d6finition d'une politique budg6taire 
rigoureuse. Le poids du fonctionnement (et la difficulte a le 
r6partir 6quitablement) ainsi que le jeu des compensations 
internes ont limite en 1992 le budget de la documentation k 46% de 
la dotation privant ainsi le service de bonus d61ivr£ quand ce 
budget peut-Stre bSiti pour atteindre les 60%. 
Autre difficult^ liee k 1'existence des deux budgets, c'est la 
presence de deux services comptables. La transmission des factures 
et la tenue des comptes municipaux sont r6alis6es par un agent 
municipal, celles de 1'universite par le personnel universitaire. 
Si les deux circuits comptables sont irr^ductibles, la duplication 
des services n'est peut-Stre pas in^vitable. 
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2.2.4. Les deux circuits du livre 
Chaque circuit du livre occupe respectivement 5 personnes, de la 
reception & 1'intercalation des fiches, pour la partie Etude et 8 
personnes pour la partie universitaire. Le circuit des documents 
est compliqu£, rappelons-le, par la configuration des locaux et 
1' eparpillement des bureaux. Ainsi, la r^ception des commandes, 
1' inscription sur registre d' inventaire, la v^rification des 
ouvrages, la cotation, le catalogage et le compostage s'effectuent 
suivant deux trajets internes diff^rents. Cela concerne des masses 
documentaires non n^gligeables : de 1'ordre de 3000 ouvrages pour 
la partie municipale et 1500 pour la partie universitaire. Pour le 
secteur Etude, les ouvrages transitent entre le premier et le 
troisi£me 6tage ou ils font deux allers retours avant leur 
integration en magasins par le personnel universitaire. Les 
ouvrages du D6pdt 16gal imprimeur sont regus dans des locaux & 
part : ceux relatifs k 1'Auvergne ainsi que certains documents 
juges interessants pour le fonds general sont tries, enregisrres 
au depdt et suivront le circuit des autres ouvrages ; il en va de 
mSme pour les dons qui font 1'objet d'un enregistrement diffdrent. 
L'intercalation des fiches, par contre, fait l'objet d'un partage 
entre les bibliothecaires des deux sections : les assistants de 
conservation de la section Etude intercalent les fiches auteurs 
tandis que les biblioth^caires adjoints universitaires intercalent 
les fiches matidres et CDU. 
Quant au secteur universitaire, le circuit du livre qui s'effectue 
sur etages differents est encore rallong^ par deux 6tapes 
supplementaires : la saisie des fiches catalographiques 
manuscrites sur Mobycat par une st£no-dactylo et la v^rification 
du catalogage par un conservateur. Cette derniere etape est 
justifi6e par l'existence d'une classification ancienne et 
complexe des ouvrages en magasins (collections, suites et isoles) 
qui exige la manipulation de nombreux registres et multiplie les 
possibilit£ d'erreurs de cdte. 
La coexistence de ces deux circuits cloisonn^s et 6tanches est 
cause de surcout en temps de travail et utilisation des outils. 
Elle genere aussi d'autres dysfonctionnements : ainsi de la 
duplication de certains outils. 
En ce qui concerne les p^riodiques on constatera, malgr^ la 
collaboration r6guli6re 6voquee, plus haut, entre les deux 
services, 1'existence de deux Kardex. En effet, le parti-pris de 
la fusion des collections n'est pas repris au niveau de la gestion 
des pdriodiques. De ce fait la v6rification de 1'arriv^e d'un 
num£ro de p^riodique suite h une demande de lecteur par exemple 
doit &tre effectude sur deux outils pour les agents qui ne savent 
pas k quelle collection ce p^riodique appartient. De la mSme 
manidre, au niveau des acquisitions certains outils sont dupliqu€s 
m§me si un fichier commun des commandes permet d'6viter les 
doublons. En effet, pendant de nombreuses annees ont coexist^ deux 
fichiers de collections, l'un alimentd par la section Etude 
l'autre par la BU. Si ceux-ci ont 6t6 fondus aujourd'hui il n'en 
demeure pas moins que persistent aujourd'hui deux fichiers de 
demarrage de collections ainsi que deux fichiers de suites. La 
redondance ne sera d^couverte qu'au moment de 1' etablissement de 
la fiche de collection d6finitive. 
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2.2.5. Le service public 
Le service public est envisage ici sous ses deux aspects : mise a 
disposition des ouvrages et renseignement aux lecteurs. C' est le 
point de rencontre fugace des deux personnels municipal et 
universitaire. Les entretiens d#crits plus hauts font en effet 
apparaitre que pour 10 personnes sur 14 dont 9 assistants de 
conservation ou biblioth6caires-adjoints (sur 10)? le service 
public est le point de contact cit6 en reponse & la question sur 
les rapports professionnels entre les deux 6quipes. Le public fait 
enfin se rejoindre les professionnels mais ceci ne va pas sans 
poser un certain nombre de probl^mes. 
II faut pr^alablement remarquer que la participation des 
assistantes de conservations de la BM au renseignement en salle 
est recente. Pendant de longues ann^es le service public fut 
1'affaire exclusive du secteur universitaire au point que 
certaines personnes de secteur Etude s'en declaraient "privees" 
avec regret. Ces agents effectuent aujourd'hui 4 heures 
hebdomadaires (moyenne mensuelle) puisqu'elles assurent la 
permanence de renseignement durant 5 matin^es. Cette longue 
absence du personnel municipal n'est pas sans cons^quences. D'une 
part parce qu'il nous semble pr6judiciable que les personnes ayant 
en charge les acquisitions n'aient pas de contact avec le public. 
Mais surtout parce que longtemps coupe des usagers le service 
Etude a ben^ficie de moins de "retours" du public sur son service 
et ses collections que n'en a eu la partie universitaire. II est 
apparu des lors comme un service plus confidentiel et moins en 
prise sur le public. La tendance actuelle va ameliorer cette 
situation mais la pregnance universitaire sur le service public 
reste tr6s forte. 
En effet la communication des ouvrages» 1'inscription des lecteurs 
et plus de la moiti6 de l'activit6 de renseignement sont prises en 
charge par le personnel universitaire : les magasiniers 
appartiennent tous h 1'effectif universitaire comme le 
conservateur affectd a temps plein au renseignement et les 
bibliothdcaires-adjoints qui effectuent chacunes 5 heures 
hebdomadaires de service public. Cet etat de fait est riche de 
cons^quences : d'une part parce qu'il est ainsi largement en 
ad6quation avec le type de public qui fr^quente en majorit^ la 
biblioth^que (Cf. partie 3. Les Publics) mais aussi parce qu'il 
influe sur la mani^re d'appr^hender et servir les publics. Le 
nombre d'ouvrages empruntables, l'absence d'autorisation de 
renouvellement du pr§t> les lib^ralites consenties aux enseignants 
pour le prSt et 1'accfes aux magasins traduisent la perception 
globalement universitaire du service par le personnel et les 
usagers aussi > comme nous le verrons plus loin. Ce sentiment est 
renforc6 par les effets de 1'utilisation du logiciel de pr§t 
Mobybop. Celui-ci> tout a fait adapt^ aux bibliothdques dont la 
masse documentaire n'est pas en libre accds> est toutefois un 
logiciel tr6s majoritairement employ^ en biblioth^que 
universitaire et non en BM. Sa vision de 1'usager est tr£s typ£e : 
ceux-ci sont identifi6s comme 6tant 6tudiants> enseignants ou 
autre publics sans plus de distinction pour ces derniers. Cette 
approche tr£s "universitaire" des publics de la Centrale a 6t6 
confortee> comme nous 1'avons vu> par le long retrait du Secteur 
Etude par rapport au service public. 
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Par contre, en ce qui concerne la communication mat^rielle des 
documents, la priorit^ accordde par le secteur Etude h. la 
conservation, p6se sur 1' accomplissement du service. La tension 
communication conservation est reeile. D^tenteur de fonds anciens 
prdcieux et de fonds regionaux, le service municipal d' 6tude 
ddicte pour les documents qui en sont issus des rdgles de 
communication moins liberales que pour les autres : il faut 
remplir un formulaire special de demande d' ouvrage et pr^senter 
une piece d' identitd pour tout document de fonds local ou 
patrimonial. Un CES rattachd au service Etude ou un membre 
titulaire intervient dans le magasin du fonds Auvergne pour 
acheminer le document jusqu'au monte-charge. Mais en fin de course 
c' est un magasinier qui en assurera la communication au public. 
Mal inform6s sur les contraintes liees a la communication de ces 
documents, ceux-ci estiment qu' elles leur complique la td.che 
inutilement. Une meilleure coordination entre les deux services 
pourrait simplifier ces op6rations et prendre en compte les soucis 
legitimes des deux personnels. 
2.2.6. Les politiques d' acquisitions et les fonds 
On ne traitera ici que des acquisitions a titre onereux a 
1'exclusion des dons et echanges. 
Les politiques d'acquisitions, ne font pas non plus 1'objet d'une 
concertation. II est vrai que chacune est jugee suffisamment typ6e 
par les responsables de secteurs pour dtre tenues comme 
globalement compl^mentaires. 
-A- Le secteur universitaire : 
II n'y a pas en fait dans ce secteur de coordination interne pour 
les achats entre la section Lettres ler cycle, le service des 
biblioth^ques de ddpartements et la section Lettres 26me et 36me 
cycles. Si les responsables de ces services en conviennent ils 
mettent en avant leur sp6cificitd et le catalogue collectif qu'ils 
alimentent de leurs fiches k la Centrale : cet outil commun est 
une initaitive d6j& ancienne qui a le m6rite de fournir une 
information bibliographique de aualitd et de donner un corps au 
reseau. 
L'absence de concentration entre les biblioth&ques du ler cycle et 
du 2nd-36me cycles s' expliquent par le clivage des niveaux. 
Cependant, la forte proportion d'etudiants de premier cycle 
inscrits k la Centrale (40% des 6tudiants inscrits) conduit k 
s'interroger sur la compl£mentarit6 des deux biblioth^ques : car 
l'effet de masse produit par le nombre croissant d'etudiants de 
premier cycle en Lettres et Sciences humaines les conduit & 
transgresser cette partition des biblioth^ques pour acc^der aux 
documents dont ils ont besoin. Nous examinerons plus loin, au 
chapitre des publics puis des scenarios, les effets induits par 
cette situation. 
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L' absence de coordination avec le service des biblioth^ques de 
departements releve d' un autre type de probl^mes. II semble que ce 
service ait plus ete pens6 en termes de moyens qu' en termes de 
projet. II a en effet 6t6 cre6 Sl la demande de l'Universit6 pour 
rationnaliser la gestion des biblioth^ques de d^partements de 
Lettres et Sciences humaines et en favoriser 1' acc^s. Deux 
biblioth^caires dont un conservateur ont ainsi en charge les 
acquisitions et le traitement de la documentation ; ils organisent 
aussi 1'ouverture des biblioth^ques de d6partement par des 
moniteurs pr^alablement form^s par leurs soins. Seules 11 
biblioth^ques de ddpartement sur 22 ont choisi de se regrouper au 
sein de ce service. Ce ph6nom6ne symptomatique de 1'^clatement de 
la documentation dans 1'universit^ ne doit pas masquer la 
performance que constitue le regroupement des onze biblioth&ques 
dont la gestion a ainsi 6t6 professionnalis6e. La limite est la 
maitrise exercee par les professeurs sur les budgets et les 
acquisitions de ces biblioth^ques f6d6r6es : Celle-ci n'est 
nullement contestable en soi, mais presente le d^faut d'un 
eparpi1lement des responsabilites et des interlocuteurs. Comment 
de ce "fait artieuler de maniere rationnelle les acquisitions 
realisees par le service des bibliotheques de d^partements avec 
celles de la Centrale devant la multitude des prescripteurs et en 
1' absence d'une instance de concertation commune aux professeurs 
et bibliothecaires. II n'y a pas 1& une impossibilite de droit ni 
de fait mais plutdt une carence de projet documentaire li£e au 
statut de la documentation h 1'universit£. 
La section universitaire Lettre 2eme et 3eme cycles acquiert de 
son cote les ouvrages prescrits par les professeurs (via des 
demandes directes, des bibliographies...) k hauteur d'environ 40% 
de son budget. En desservant la prescription universitaire la 
biblioth&que est de plein droit dans son rdle de serVice commun de 
1'universit^. Mais rappelons ici encore que 1'absence de rdunions 
consacr£es h la documentation, regroupant les bibliotMcaires et 
les professeurs , tend k donner un aspect morcel^ et 
insuffisamment cohdrent S. la politique documentaire. Le reste des 
acquisitions se partage entre les suites et abonnements divers et 
le pointage des bibliographies. La politique de la section n' est 
pas concertde avec la bibliotheique d'6tude non plus, mais. chacune 
se positionne sur un niveau diffdrent, ainsi que nous allons le 
voir pour les acquisitions du secteur 6tude. Un point de clivage a 
6t6 d6cid6 : 1'absence de tout achat de documents en langue 
etrang^re par la biblioth^que municipale. Par ailleurs 
1' information du public sur les acquisitions est coordonn6e entre 
les deux services: chacun 61aborant tour Sl tour sa propre liste, 
tous les mois dans une mSme serie de documents mis & la 
disposition du public et lui laissant accroire V unit6 des 
collections. 
-B- La section Etude : 
Sa politique d'acquisition s'articule sur deux axes forts : les 
achats pour le fonds Auvergne et ceux destines au fonds dit 
"g£n6ral". Dans le domaine regional, la bibliotheaue voit sa part 
d' acquisition rdduite par la contribution du deptit 16gal imprimeur 
et par les dons. Ces deux sources etant d'ailleurs a 1'origine de 
la prdsence d'un fonds important non traite (estim6 & 80.000 
ouvrages) et entrepose en sous-sol dans la "soute". 
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Le fonds general est lui etroiteraent imbriqu^ aux collections 
universitaires et destin^ k un public dit municipal au premier 
chef et universitaire Cetudiants» professeurs) ensuite. On 
retrouve ici l'esprit de la convention de 1902 qui visait k 
preserver "les goCits des clermontois". L1 existence de ce fonds 
pose n^anmoins un certain nombre de probl^mes que nous tenterons 
d'examiner au vu des acquisitions r^centes. Rappelons d'abord que 
les achats sont faits par des professionnels qui ont peu de 
contact avec le public et en l'absence de toute prescription 
exterieure (.k la diffdrence de la section universitaire). La 
politique d'achat, par ailleurs» vise, suivant les d^clarations de 
ceux qui en ont la charge, un niveau de documentation d^fini comme 
infdrieur aux documents de niveau universitaire et sup^rieur k 
ceux de la lecture publique. Une telle approche nous semble 
problematique dans la d6finition et difficile k justifier. En 
outre on pergoit le probl^me de coh^rence suscitee par 
1' imbrication d1un fonds universitaire specialise (de niveau 2£me 
cycle et recherche) et d'un fonds general d'£tude. La proposition 
documentaire risque de souffrir d1un manque de lisibilite : ainsi, 
un professeur d'universit^ fait-il remarquer qu' k la lecture des 
listes d' acquisitions de la BM il s1etonne de trouver des ouvrages 
de vulgarisation dont il ne recommanderait pas toujours la lecture 
ainsi qu' un fort pourcentage de romans ; il attendrait en fait de 
la section Etude des achats complementaires aux acquisitions 
universitaires. Ce point de vue est certes oriente par le souci 
d'avoir une riche documentation universitaire k la biblioth^que 
mais il est revelateur du problSme de lisibilite des collections. 
Nous tenterons de cerner la teneur de ces acquisitions realisees 
pour le fonds general au */u de celles realis^es en 1991 et 1992 au 
service Etude telles qu'elles figurent dans les listes 
d'acquisitions class6es suivant la classification D6cimale 
Universelle. Si la vocation affirmee du fonds est encyclopedique, 
il s'av£re que certaines classes documentaires f avorisees 
traduisent 1'existence de prioritds. 
Les pourcentages etablis dans le tableau figurant ci-dessous ont 
6t6 globalis^s sur deux ans sur un total d'environ 5000 ouvrages 
avec un rappel des pourcentages 1991 et 1992 pour les classes les 
plus dot6es : 
7„ GLOBAL 1992-1991 1992 1991 
Litt6rature 40,1IX dont 47% de Romans 35,1 % 45,3 % 
Histoire-g6ographie 14% dont 81,5% Histoire 15,2 % 12,8 % 
Beaux-arts 12,77. 14,56% 12,8 % 
Sciences sociales 10,2% 11,4 % 8,9 % 
Sciences et techniques 
G6n6ralit6s 
Religions 
6,7% dont 2,5% Sciences 
pures 
6,2% dont 73,5% fonds 
prof.histoire du livre 
4,5% 
Philosophie-psychologie 4,2% 
Sports-loisirs 1 ,4% 
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Au vu de ce tableau il semble que la biblioth^que d'etude soit 
avant tout soucieuse d'entretenir un fonds de litt^rature 
important, composd pour moitie de romans frangais et traduits de 
1'etranger. Les domaines Histoire et Beaux arts sont aussi 
particuli^rement favorisds. Ces trois classes repr^sentent & elles 
seules les 3/4 des acquisitions de la section Etude Cles romans 
faisant 18% k eux seuls). 
On peut s'int^rroger sur ce fort pourcentage de romans : la 
biblioth^que d'4tude ne se reconnait pas de mission de lecture 
publique ainsi que le stipule le document de travail 6tabli par la 
direction concernant 1' am6nagement de 1'extension de la rue 
Bardoux CCf. supra : les Locaux). Directement int6gr6 dans les 
magasins ce fonds de romans ne s'offre pas k la curiosite de 
lecteurs qui pourraient les feuilleter. De la m£me manisire on peut 
s'interroger sur le fonds de livres d'art conserv^ en magasins et 
dont une part importante n'est pas prStee dans un souci de 
conservation. Quels sont les publics pour ces fonds ? 
Comme nous le verrons de fagon detaillee dans le chapitre consacre 
aux publics? les usagers inscrits k la Centrale sont tres 
majoritairement des etudiants et des enseignants. Ce sont certes 
des publics potentiels pour ces types de fonds mais nous verrons 
que leurs pratiques utilitaristes ou ciblees les en detournent le 
plus souvent sans compter 1'obstacle que constituent les fichiers 
pour y avoir acces. 
Un moyen pertinent pour etayer cette hypothese serait d'etablir le 
taux de rotation de ces fonds. Malheureusement le systeme 
informatique ne le permet pas car seules ont etd saisies les cotes 
de magasins. Nous avons toutefois procede k la selection des 
ouvrages les plus sortis depuis 1'installation du syst^me en 1987. 
Sur les 85000 ouvrages saisis, collections municipales et 
universitairss meldes, nous avons selectionne ceux sortis plus de 
trente fois, c' est-di-dire 99 documents. Le choix de ce taux assez 
eleve a ete retenu faute de pouvoir faire mieux : ramen^ au niveau 
des ouvrages sortis plus de 20 fois la liste beaucoup plus longue 
et donc plus riche devient inexploitable car pour un grand nombre 
de documents les zones auteurs et titres ne sont pas renseign6es. 
C'est donc bien une indication et non une preuve que nous 
presentons ici : 
Sur les 99 documents recenses ne figurent aucun roman et seulement 
deux ouvrages d'histoire de l'art. Les catdgories d'ouvrages les 
plus sorties sont les suivantes : 
- Psychologie 30 
- Histoire-geographie 28 dont 22 pour 1'histoire 
- Critique littdraire et linguistique 21 
- Philosophie. 8 
- Sciences sociales 5 
- Histoire de l'art 2 
- Fonds local 2 
Ce tableau denote une forte utilisation "universitaire" des fonds. 
La politique d'acquisition de la section Etude n'est-elle pas plus 
justifiee que la fiddlite au texte de la convention de 1902 ? 
Cette question sera reprise au chapitre des publics. 
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Toutefois d'ores et d&jh nous pouvons remarquer au vu des 
acquisitions de la section Lettres et municipale qu'il n' y a plus 
& Clermont-Ferrand, depuis 1'dclatement de la bibliothdque dans 
les ann^es 70, de grande bibliothfeque encyclopddique et 
d' information gen^rale. La dispersion de la documentation 
sp6cialis6e sur le reseau et les cr^neaux documentaires aliment^s 
& la Centrale sont a l'origine de cette situation : L' Annuaire 
statistique de la France est k la Centrale, le Kompass en section 
Sciences et le Journal officiel en section Droit. 
2.2.7. La perception du lien BM-BU par le personnel de la Centrale 
Derni£re 6tape des entretiens men«§s avec le personnel (Cf.supra en 
2.2.3) 1'appreciation du lien BM-BU est globalement ndgative. La 
totalitd des personnes interrog6es tirent un bilan tr6s critique. 
Les seuls points positifs avances sont : 
- La richesse du fonds (cite deux fois) 
- 1'aeces de tous les lecteurs a la BMIU (cite quatre fois) 
Les critiques principales sont les suivantes : 
- Ce lien genere du fiou dans les ob.jetifs et la gestion (cite six 
f ois ) 
- Ne permet pas un bon ciblage des publics (4 fois) 
- Ne satisfait pas tous les publics (2 fois) 
- Favorise la dilution des responsabi1it6s (2 fois) 
Ces r£ponses constituent autant d'indications qui vont dans le 
sens de notre hypothese : la juxtaposition de ces services et leur 
cloisonnement privent 1'6tablissement d'un projet global coh^rent 
et d'un positionnement clair vis-di-vis de ses publics. 
Interrog^es sur les conditions k remplir pour rendre une dynamique 
& ce lien, les rdponses se font plus vari6es hormis sur un point : 
La totalit^ des 14 personnes interrog^es s' accordent sur la 
necessite de disposer d'un nouvel equipement permettant le libre 
acces. 
Ainsi, attribuant beaucoup de leurs difficultes &. ces locaux 
vieillis, le personnel souhaite en priorite un nouvel 6quipement 
plus proportionn6 aux besoins. 
Quant au lien existant entre la BM et la BU seulement deux 
personnes d6clarent qu'il vaudrait mieux 1' abandonner ; huit 
agents considdrent pour leur part cette separation impossible. 
Cinq personnes souhaitent une nouvelle organisation pour 
coordonner 1' ensemble 
Trois, un reseau informatique du type de celui existant b.  Saint-
Etienne. 
II est remarquable que la majorite des personnes se soit exprim6e 
plus sur les moyens que sur la specificit6 m6me que constitue ce 
lien original. II nous semble ainsi qu'il est aujourd'hui beaucoup 
plus subi que pense et promu en tant que tel. 
_ m -
-III- LES FUBLICS 
La question des publics est centrale puisque c'est k son aune 
surtout que se mesure 1'activit^ d'un 6tablissement. Nous allons 
dans un premier temps brosser le profil g£n6ral de la population 
que le r^seau clermontois de biblioth^que a la charge de desservir 
et situer les performances des biblioth^ques. Nous nous 
attacherons ensuite h examiner plus particulidrement les publics 
de la Centrale k 1'aide des outils, toutefois incomplets et 
partiels, dont nous avons pu nous doter devant la pdriode de notre 
etude. 
3.1- LE PUBLIC CLERMQNTQIS ET LES BIBLIQTHEQUES DE LECTURE 
PUBLIQUE 
Notre intention n'est pas ici de faire une analyse d^taillee des 
usagers r6els et potentiels du reseau de lecture publique qui 
justifierait une 6tude compldte k elle seule. II s'agit de donner 
des reperes sur les potentialit6s et 1'activit6 r6elle qui 
constituent tout autant d'61ements de contexte influant sur 
1'appreciation du lien BM-BU au niveau du r^seau et plus 
particuli^rement de la Centrale. 
Clermont-Ferrand est une ville qui compte 132.600 habitants et qui 
depasse les 250.000 avec son agglomeration. Elle est de ce fait 
sans rivale en r6gion Auvergne ou seules deux autres communes, 
Montlugon et Vichy, excedent le seuil des, 50.000 habitants. Ville 
industrielle touch6e par la crise, Clermont-Ferrand essaie de se 
diversifier en developpant le secteur tertiaire et les services 
dont les effectifs ont tripl^ en cinq ans. La zone de Clermont-
Ferrand concentre le tiers des emplois de la region et presente un 
double visage, industriel et tertiaire. Le secteur tertiaire 
totalise totalise le plus grand nombre d' emplois et represente 62% 
du PIB de la R6gion. Le taux de chdmage est assez important sur la 
Ville (12,77, ; moyenne nationale : 11,8%) et la proportion des 
inactifs avoisine les 50%. Les actifs qui repr^sentent 1'autre 
moitie de la population comptent une composante ouvri&re encore 
importante (17.500 personnes) toutefois bien inf6rieure aux 
categories tres prdsentes dans le tertiaire : employes, 
professions interm6diaires et cadres (+40.000 personnes) 
Ce public potentiel, grossi6rement caract6ris6 est trfes 
in6galement touch6 par les bibliothfeques de lecture publique. Nous 
avons cite plus haut (Cf.2.1.2) le modeste score du taux de 
p6n6tration : 12,7% compard aux 16% de la moyenne nationale. Les 
statistiques des lecteurs inscrits de la Lecture publique font 
etat d'une surrepr6sentation des personnes sans activite 
professionnelle (51,46% des 9.186 adultes recens6s) dont 42% 
d'£tudiants et 616ves de plus de 14 ans ce qui est une 
configuration assez classique en bibliothfeque municipale. Du cdt6 
des actifs les membres des professions intermediaires et les 
employ^s forment 1'effectif adulte majoritaire (18% et 13%) tandis 
que les ouvriers et commergants sont trfes peu reprdsentes (2,3% et 
0 , 0 1 % ) .  
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Ces donn^es brutes ne donnent pas une image compl&te du public 
compte tenu du fait que la fr^quentation sur place des usagers non 
inscrits n'est pas comptabilis6e. Elles situent toutefois 
1' ampleur de 1'effort & rdaliser. Les Clermontois ne disposent pas 
d' un r6seau de lecture publique proportionn^ b. la ville et k leurs 
attentes. La carte localisant les publics desservis affiche des 
lacunes patentes, notamment dans les quartiers Nord et 
Nord-Est (carte ^tablie par Aline Bretagnolles, conservateur du 
service Lecture publique> et int6gr£e dans un document d6crivant 
la M6diath6que et les biblioth^ques de quartiers : 
M6diath6ques et annexes, 1989. 
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Les statistiques de pr6t des bibliobus , des indices int^ressants. 
En deux points de stationnement CSt Jacques, La Plaine). Les deux 
bibliobus r^alisent plus de 15.000 prSts annuels : II s'agit de 
quartiers populaires k forte proportion d'etrangers et de chdmeurs 
qui gagneraient au vu de la demande manifeste k §tre 6quipes d'une 
biblioth&que de quartier. 
Deux autres obstacles freinent le developpement de la lecture 
publique sur Clermont-Ferrand : 
- L'absence d'un ^quipement central suffisamment dot6 en locaux et 
en collections. 
- Un trop faible nombre d'heures d'ouverture des ^ quipements 
actuels (22 heures k la M6diath&que de Jaude, 18 heures k la 
Mediath^que de quartier de Croix-Neyrat). 
Une meilleure desserte de ce public ciermontois est un enjeu de 
pramier pian eompte tenu du role social fort joue par les 
bibliotheques tant dans le domaine educatif et de la formation 
continue que dans celui de 1'integration en particulier en cette 
periode ou les effets de la crise en soulignent la necessite. 
3.2 - LE PUBLIC UNIVERSITAIRE : 
Clermont-Ferrand compte aujourd'hui pres de 30.000 6tudiants sur 
la totalite de son agglomeration et toutes filieres confondues ce 
qui la place en 136me position parmi les villes universitaires 
frangaises. Les deux universites clermontoises en compte pres de 
25.000 a elles deux en comptant les effectifs des IUT d^localises 
k Aurillac et Montlugon. Conformement k la tendance nationale de 
forte croissance des effectifs, la population etudiante a augment^ 
de pr6s de 30% en 10 ans pour l'universite d'Auvergne pendant 
qu'elle doublait pour 1'universit^ Blaise Pascal. 
L' U1, Universit6 d'Auvergne, compte 10.000 6tudiants repartis en 
cinq UFR dont les pricipaux sont le Droit (2900 6tudiants), les 
sciences economiques (1900), et la M^decine (2200). Ainsi qu'un 
IUP (Administration et Management) un IUT dot6 de cinq 
d^partements et un IPAG. 
L'U2, universite Blaise Pascal, compte pr&s de 15.000 etudiants 
repartis en six UFR ainsi qu'un IUP le CUST et 1'Ecole nationale 
superieure de chimie. Les principaux UFR sont les Lettres (5700 
6tudiants) et les Sciences (4700). 
Le poids des premiers cycles est tres lourd puisqu'ils 
representent pres de la moitie des effectifs 6tudiants en 1992 
(45,7%) alors que les troisiemes cycles ne sont plus que 10% de 
1'effectif global. 
Quant aux enseignants des deux universit6s, ils sont au nombre 
d'un millier environ. 
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Mous avons vu que le taux de p6n6tration du r^seau universitaire 
(Cf. 2.1.2) est globalement tr&s bon (73%) par rapport a la 
moyenne nationale (59,8%). II semble ainsi que le public 
d' etudiants soit plutdt bien desservi dans le domaine de ses 
attentes documentaires et de meilleure fapon que le public 
clermontois. Le reseau BMIU est plus performant vis-&-vis des 
publics dans sa partie universitaire que dans sa partie 
municipale. II convient toutefois de remarquer que le taux de 
p^netration des premiers cycles est plus faible (60%) indiquant un 
champ de d^veloppement possible de 1'action des biblioth&ques 
universitaires. 
Autre remarque : le taux de personnes ext£rieures a 1'Universit6 
et inscrites dans les biblioth£ques universitaires clermontoises 
est de 7,4% et affiche un retard de deux points sur la moyennee 
France Entidre (9,4%). Le statut municipal et universitaire du 
reseau loin d'offrir dans ce domaine un r^sultat nettement 
superieur & celui de BU classiques apparait comme moins 
performant. Alors qu'il est proclame que le reseau universitaire 
est ouvert a tous les clermontois, ceux-ci le fr^quentent encore 
moir.s qu'ailleurs. Mous essaierons d'en comprendre les raisons S. 
travers l'examen du public de Centrale. Cependant nous posons 
d' ores et de.ia l'hypothese que l'offre universitaire adaptee & ses 
publics captifs ne l'est pas pour accomplir une autre mission 
dirigee vers le grand public. 
3.3- LE PUBLIC DE LA CENTRALE : 
Le public universitaire cibl6 par la Centrale en particulier par 
la Section Lettres est aisement reperable : il s'agit stricto 
sensu, des 3481 etudiants inscrits dans UFR de Lettres, 
Psychologie et Langues appliqu^es et communication pour y 
effectuer un deuxi^me ou troisi&me cycle ou pour pr6parer les 
concours ainsi que de leurs 400 enseignants. 
Le public clermontois potentiel est compos^ de manidre beaucoup 
plus f lou puisqu' il comprend toutes les personnes §.gees de plus de 
16 ans. 
Les statistiques des lecteurs inscrits (donn^es E5GBU 1992 
transmises au CNE) 
Centrale : 
Lecteurs 
universitaires dont ler cycle 2e cycle 3e cycle enseignants autres 
3.093 1.159 1.532 122 280 374 
T0TAL : 3.467 
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Les statistiques ESGBU recouvrent la totalit£ des lecteurs 
inscrits a la Centrale : universitaires comme municipaux ; elles 
sont etablies k partir des donnees saisies dans le module de 
gestion des emprunteurs sur le logiciel Mobybop qui seul permet 
1'^tablissement d'une carte d'emprunteur. 
Les considerations qui sui%7ent se limiteront donc dans un premier 
temps aux publics inscrits. Nous d^velopperons plus loin quelques 
hypotheses quant & la frequentation d'un public non inscrit. 
lere remarque: 
Les etudiants de premier cycle representent 40% des etudiants 
inscrits k la Centrale. 
Ils representent aussi 43% des 2695 etudiants de premier cycle 
inscrits a la biblioth^que de Lettres situ^e face aux locaux 
universitaires et qui leur est ouverte 40 
heures par semaine. 
Ce phenomene pc-urrait paraitre naturel eu egard au fait que les 
etudiants sont tres souvent des utilisateurs assidus des 
bibliotheques municipales dont la BMIU fait partie. II nous 
sembie, ainsi que nous le verrons plus loin, que les ^tudiants ne 
sont pas attires a la BMIU par l'offre documentaire que la partie 
BM peut leur fournir complementairement a une documentation 
rentree sur leurs etudes. On verra plutot l'effet du pragmatisme 
etudiant dans cette strategie d'acces a la documentation 
universitaire et aux places de travail. Le poids des premiers 
cycles est en effet tres lourd : Ils sont plus de 5000 dans les 
trois UFR qui nous interessent et la bibliotheque de Lettres ler 
cycle ne suffit plus a satisfaire leurs besoins en documents et en 
place assises et ceci malgre la toute recente extension de ses 
locaux. Cette effet de masse sera tres vraisemblablement encore 
amplifie par la tendance actuelle a la croissance des effectifs 
etudiants. Ce phenom^ne rendra encore plus problematique 1'acces 
d'un public non etudiant =i la centrale. 
2£me remarque : 
La tres faible frequentation du public clermontois non 
universitaire. 
Les 374 lecteurs dits "municipaux" inscrits sur les 3.467 lecteurs 
decomptes k la Centrale representent 10,47% du public total soit 
un point de plus que la moyenne nationale des lecteurs 
"exterieurs" des BU classiques (9,4%). Ce chiffre tombe comme un 
couperet sur la performance du lien BM-BU k 1'egard du public 
clermontcis. Certes, il ne represente pas 1'usage exclusif que 
celui-ci peut avoir de la bibiiotheque : La consultation de 
certaines collections (fonds precieux, certains ouvrages d'art ou 
du fonds local, les periodiquesi:. . . ) ne peut s' ef f ectuer que sur 
place et ne n^cessite pas de ce fait d'inscription k la 
bibliothdque. En l'absence de donnees fiables sur la consultation 
sur place nous signalerons a titre d' indication la fagon dont la 
perqoivent les agents affectes au service public (magasiniers) et 
le responsable de la section universitaire : Selon eux, "la 
bibliotheque est frequentee entre 80 et 90% par des 6tudiants" ce 
qui pose un reel probleme de mission pour 1' equipement ainsi que 
le souligne le conservateur de la section universitaire. 
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3eme remarque : 
La faible connaissance de ce public non-universitaire inscrit k la 
biblioth^que : 
Le lecteur non universitaire autrement designe sous le terme 
gen^rique de "lecteur municipal" est un usager d^fini par d^faut. 
ni etudiant ni enseignant c'est un personnage pirandellien en 
quSte d'identitd. L'absence d'outils permettant de le caract^riser 
est revelatrice : la typologie mobybopienne de 1'usager offre un 
luxe de d^tails sur les catdgories de lecteurs ^tudiants et 
enseignants ainsi que sur leur UFR d'appartenance CCf. Annexe). 
Elle est en revanche muette sur les caractdristiques du lecteur 
municipal dont on ne repertorie ni 1' Sige ni la categorie socio-
professionnelle. Les statistiques de 1'ESGBU ne sont gu6re plus 
curieuses de ce public : 1' element de caractdrisation de ce type 
d'usager est son niveau : niveau dtudiant ou niveau recherche. 
Avec cette typologie assez enigmatique les crit^res d'attribution 
Ha cps nivp-iux sont IbIss-bs .3. 17 acDrscisticn ds 1 3. osrsonne 
charsae ciss inscr*-iotions 
Ilous soulignons ici & nouveau la conception globalement tres 
"universitaire" que les agents de toutes categories en charge du 
service public a la Centrale se font de leurs usagers. Elle 
correspond Sl la real ite de la f requentation que, dans ie meme 
temps, eile conforte. 
jeme remarque : 
Les anomalies de la politique tarifaire. 
On aura remarqu^ CCf. Annexe 7) la pr^sence d'une categorie de 
lecteurs dits "autorises" qui parait completement superposable a 
la Centrale avec celle des lecteurs municipaux. Elles • se 
recouvrent en effet completement en termes de donnees chiffrees 
transmises au Ministre sous la forme des tableaux ESGBU. Elles 
divergent cependant sur une caracteristique importante afferente k 
la politique tarifaire pratique par la BMIU en mati^re 
d'inscription sur les recommandations de la Ville. En effet la 
Ville de Clermont-Ferrand ouvre 1'acces de ses biblioth^ques aux 
populations des communes membres du syndicat intercommunal sous 
reserve de 1' acceptation d'une convention qui prdvoit la 
participation de la commune demandeuse k hauteur de 10% du def icit 
de fonctionnement annuel prdcedemment constat^. Ville de Clermont-
Ferrand. Conseil priv6 du 15 novembre 1991 : Intercommunalit6 : 
Clermont-Ferrand, 1991. Sept communes ont passe convention : 
Aulnat, Beaumont, Cdbazat, Chamali^res, Dartol, Lussat et Royat 
dont la population cumu!4e avoisine les 50.000 habitants. Cette 
politique tarifaire exclut de fait les quelques 60.000 habitants 
du reste de 1'agglomeration dont les municipaiites n'ont pas opte 
pour le conventionnement. Elle constitue un cbstacle s6rieux k 
1' utilisation des biblioth^ques universitaires et de lecture 
publique clermontoise mSme si toutef ois, elle n' empdche pas leur 
frequentation. La categorie de lecteur autorise offre la 
possibilits de contourner cet obstacle : 1'usager residant dans 
une commune non conventionnee faisant etat de besoins 
documentaires lies k une recherche pour obtenir via les sections 
universitaires son inscription k la biblioth&que : apres s'6tre 
acquitte des droits d' inscription equivalents k ceux pay^s par les 
dtudiants il beneficiera de 1' ensemble de 1'offre du r^seau BMIU. 
II faut souligner cependant que ce phenomene reste tres marginal : 
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Les estimations livrees par la section de lecture publique font 
etat d'une trentaine d'inscriptions de ce type. 
Demeure le probl&me pose de la frustration des personnes residant 
dans les communes non-conventionnees de 1' agglom^ration a laquelle 
s'ajoute celle des publics saisonniers (vacanciers, curistes) qui 
ne peuvent accsder au prSt de documents. II nous paraitrait 
important de faire ^ voluer cette situation dans le ses d'une plus 
grande souplesse qui contribuerait a accroitre le rayonnement de 
la biblioth^que sur la Region : 1'etude d'un tarif special destin£ 
aux personnes exterieures a la commune pourrait constituer une 
piste de solution possible. 
3.3.1. L' EnquSte rdalisd aupr&s du public de la Centrale 
(cf annexe 3) 
-™our~ 0'r3.2ic3 n'?cothssss sui~ ~l0s 010insnts indicstifs concrsts 
nous avons procede a une serie d"entretiens avec les usagers. 
Ceux-ci ont ete realises sur huit jours entre le 3 et le 17 
septembre 1993 aupres de 42 personnes interrogees a des moments 
differents de la journee. 
L'echantillon pris en compte est le suivant : 
Public municipal : 18 lecteurs 
Public universitaire : 18 etudiants 
6 professeurs chercheurs. 
La meme importance a ete conf eree aux lecteurs municipaux qu' aux 
universitaires car ainsi que nous 1'avons vu c'est ce public qui 
pose probl£me du fait de sa frdquentation apparamment marginal au 
vu du nombre d'inscrits et du peu d' information dont on dispose 
sur son compte. 
Cette enquSte exploratoire n*a pas la pretention d'apporter des 
elements de preuve sur les comportements et les appr^ciations des 
usagers que 1'on pourrait generaliser. Elle est realisee sur une 
echelle trop faible et surtout durant une p6riode qui n'est pas 
representative du regime normal de cet etabiissement. Elle vise 
donc plus modestement k fournir des indications susceptibles de 
relayer ceratines hypotheses et remarques. 
Les hypoth&ses qui orientent ces entretiens sont les suivantes : 
- Les utilisateurs universitaires et non-universitaires possedent 
un budget temps important. 
- Ils ont une connaissance assez partielle de la biblioth^que du 
fait de sa difficult6 d'utilisation ; leur utilisation est donc 
incompl^te. 
- IIs sont genes par le peu de lisibilite de la bibliotheaue 
- Les lecteurs non universitaires ont peu de lectures loisirs et 
sont surtout motives par des recherches personnelles. 
- Ils ont peu inform^s du statut de la BMIU. 
Nous commencerons dans un premier temps k rendre compte de ces 
entretiens en seriant les trois types d' usager interroges. Dans un 
second volet nous traiterons de fagon globale mais non 
indiffdrenciee les attentes des differents publics. 
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A LE PUBLIC NQN UNIVERSITAIRE 
1 - D6pouillement du questionnaire (18 personnes) : 
* Les types de lecteurs : 
Inactifs.. .:.10 dont 7 retraites et 3 demandeurs d'emploi 
Sexe : 13 hommes, 5 femmes 
Profession des actifs : 
2 cadres administratifs de la fonction publique (Impdts) 
4 professions lib^rales (m6decin, architecte, 6crivain, 
consultant en brevet) 
1 documentatliste 
1 animateur en formation continue. 
* Les pratiques : 
Inscrits 6 
Reeuiarite des passages 
fois par semaine 
Temps de sejour. .. , 
Travail sur place., 
Emprunt uniquement, 
une fois par semaine 12 dont 8 deux 
12 deux heures et plus 
1 6  
2 Utilisations des collection et 
des outils de recherche 
Emprunt d1 ouvrages : 6 
Emprunt de romans : 2 
Utilisation : du Fonds Auvergne 
du Fonds anciens 
des Periodiques 
des CD-ROM 
des Microformes 
du pr§t entre biblioth^ques 
8 
9 
8 
1 
2 
2 
Utilisation des catalogues : 
Auteurs 
Mati&res 
Auvergne 
Auteur avant 1952 
Systdmatiquement ancien. 
Autres biblioth6ques.... 
C.D.U. . . 
15 
13 
8 
6 
7 
4 
0 
Frdquentation d'autres bibliotheques : 
Reseau BMIU. . . . Universitaire 3 section Droit (3 fois) 
section Sciences (1 fois) 
Lecture publique 8 
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Bibliotheques clermontoises : 
Hors reseau BMILJ. . . 8 - Archives departementaies (5 fois) 
- Bibliotheque IMSEE (2 fois) 
- Bibliotheque de l1institut du massif 
Central (Ifois) 
- Bibliotheque diocesaine (2 fois) 
- Bibliotheque de 1'Ecole d1architecture 
(1 f o i s ) 
- Biblioth^que de 1'Ecole des Impdts (Ifois) 
Hors reseau Clermont Ferrand... : 5 
2- Principaux constats : 
Las lecteurs municipaux de notre echantillon possedent un budget 
tsniD"- rnocrtant — 
Les inactifs representent plus de la mo i t i e des personnes 
interrogees. Ils frequentent assidument la bibliotheque au moins 
uns fois par semaine et plus de deux fois par semaine pour 5 
d'entre eux. Deux parmi eux etaient des "saisonniers" venant pour 
suivre des recherches genealogiques a la BMIU depuis 1 a 2 ans. 
Sur la proportion des actifs i.nterroges 5 ont une regularite de 
passage importante (de 1 k 2 fois par semaine) et disposent de 
plages de temps suffisantes pour effectuer des rechercches et 
travai1ler sur place (2 heures et plus) : c'est le cas du 
documentaliste charge des recherches, d'un cadre administratif en 
cours de formation, de l'6crivain ainsi que du consultant en 
brevet qui a entrepris des recherches genealogiques. Les trois 
autres ont une regularit^ de passage plus faible (2 personnes : 
moins d' une fois par mois 1 : une fois tous les quinze jours) et 
un budget temps variable qui va de 30 minutes (le temps d'une 
consultation d'usuel) & 4 heures de travail sur place pour une 
recherche precise. Ces personnes ont des besoins de documentation 
ponctuels qu'ils satisfont k intervalles de temps plutdt espaces. 
La majorite de notre echantillon est donc plutdt un public de 
lecteurs fideles, sejourneurs et studieux. 
* Cette categorie d' usagers a une connaissance "moyenne" de la 
bibliotheque : 
Ces lecteurs utilisent pour la majorite d' entre eux les fonds 
Auvergne ainsi que les collections patrimoniales. L'utilisation 
des fichiers refletent cet usage. De meme huit d'entre eux 
declarent utiliser les periodiques et ne se laissent pas 
impressionner par 1' intitul6 de "salle reservee" attribu^ k la 
salle des p^riodiques. Le recours aux supports diff6rents (CD-ROM, 
microfiches) ainsi qu'au service de pr§t-inter est marginal par 
contre. 
La frequentation des autres biblioth&ques est orientee hors du 
reseau BMIU sauf pour sa partie lecture publique. 
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13 personnes fr6quentent une bibliotheque hors du rdseau BMIU dont 
huit sur Clermont-Ferrand. Les fonds de ces bibliotheques tr£s 
orientes sur les dtudes locales ou les collections anciennes 
ddlivrent une indication supplementaire sur le profil de la moiti£ 
du lectorat municipal interroge : celui d'6rudits ou chercheurs 
locaux ainsi que de genealogistes. Ce type de recherche ayant 6t4 
ddclare spontan^ment par 5 personnes. 
Le reseau BMIU, en particulier dans sa composante universitaire, 
semble moins int^resser les lecteurs interroges 3 sur 18 seulement 
fr^quentent uns section universitaire et surtout la bibliothfeque 
de droit situ6e en centre ville non loin de la Centrale. Par 
contre 6 personnes ddclarent utiliser la Mediath^que de Jaude et 
y emprunter des ouvrages (5) ou y lire la presse C4). Cette 
f requentation est ma.jor itairement le fait d'inscrits. Quatre 
personnes d^clarent ne pas la frequenter car elles jugent ses 
collections trop g6n6ralistes. 
Ce public municipal nous apparait au vu de ces reponses comme 
compose surtout d' utilisateurs de collections locales ou d'etude 
et faiblement orientd sur l'actualit6 et la lecture publique. 
B LE PUBLIC UNIVERSITAIRE 
1- Les ^ tudiants 
a) D6pouillement du questionnaire : 
Type de lecteurs 
ler cycle 2£me cycle 36me cycle TOTAL 
UFR 6 10 2 18 
Lettres SH 5 7 • 2 14 
Psychologie 1 1 
Sciences Economiques 1 1 
Sciences 1 1 
Ecole de Commerce 1 1 
Les pratiques : 
Inscrits : 17 
Regularite de passages 
Temps de s6jour 
Travail sur place 
Emprunt 
au moins 1 fois par semaine : 15 dont 
10 plus de 3 fois par semaine. 
2 heures et plus 
3 heures et plus 
18 
17 
17 dont 12 
- 39 -
Utilisation des collections et des outils : 
Utilisation des Fonds : Auvergne 2 Ancien 2 
P^riodiques 2 
CD-ROH 2 
Microf iches 1 
Utilisation des catalogues : Auteurs 18 
Mati^res 14 
Autres biblioth^ques 8 
Auteurs avant 1952 5 
C.D.U 3 
Auvergne 2 
Syst^matiquement ancien.. 0 
Utillisaticn du P.E.3 3 
Emprunt... 17 Documents lies aux etudes '16 
Documents pour lecture personnelle.... 3 dont 2 
empruntent des romans. 
Frdquentation des autres biblioth^ques : 
Biblioth^ques de d£partements 
Section Lettres ler cycle 
Section Droit 
Section Sciences 
Biblioth^ques de lecture publique 
BibliothSques hors Clermont-Ferrand 
b) Pricipaux constats : 
Le public dtudiant interrog^ a un usage tr£s utilitariste et 
cibl£ de la biblioth^que : 
C est une categorie d' usagers tres assidue (ils sont '15 h venir 
plus ou au moin 
s une fois par semaine) qui possede & V dvidence un budget temps 
important (17 s^journent 2 heures et plus) qu'elle emploie h 
travailler sur place (18 mentions). Ces etudiants sont aussi tres 
majoritairement inscrits (17) et empruntent des documents en 
rapport avec leurs dtudes (16) ; seulement trois personnes 
d6clarent des emprunts li6s di des lectures personnelles ou 
lectures loisir dont deux mentionnent des emprunts de romans. La 
biblioth^que est tr6s classiquement utilis^e comme r^servoir 
documentaire et salle de travail. 
Ces usagers ont de ce fait une faible utilisation de vari6t6 des 
ressources de la bibliothdque qu'ils connaissent plutdt mal. 
Tr6s peu utilisent des fonds locaux et anciens (2 et 2) rares 
sont ceux qui franchissent le seuil de la salle dite "r6serv6e" 
pour y consulter les p6riodiques (2) CD.ROM (2) et microfiches (1 ) 
que 6 £tudiants d6clarent ne pas frequenter du fait de sa 
d6nomination. II n'en demeure pas moins qu'ils n'utilisent qu'une 
faible gamme de ressources documentaires. 
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De mSme le service du pr£t entre biblioth£ques est peu sollicitd : 
la faible proportion d'6tudiants effectuant des travaux de 
recherche (6) figurant dans notre ^chantillon est un 614ment 
d'explication mais le service nous a paru toutefois fort m^connu 
pour le public. On remarquera k ce sujet qu'il est 41oign6 de la 
salle de lecture, ses locaux 6tant install6 & 1'6tage inf^rieur. 
La frequentation des autres biblioth^ques est aussi un 616ment de 
leur usage utilitariste : 
La frequentation quasi unanime des biblioth£ques de d£partements 
ou le recours fr^quent k la biblioth^que universitaire Lettres ler 
cycle s' inscrivent dans une strategie d' acc^s au document ou §. 
une place de travail. L'utilisation des autres biblioth^ques 
universitaires est marginale. 
Cependant 1'usage des biblioth^ques de lecture publique et surtout 
de la M6diath£que de Jaude est plus compl^mentaire par rapport a 
leurs pratiques documentaires. L'usage utilitariste reste 
neanmoins present : 6 etudiants sur les douze interrog^s declarent 
rechercher leurs documents k la M6diath6que "en dernier recours" 
apres avoir epuise le circuit Centrale-biblioth^que de 
departements et ou bibliotheque de ler cycle. La majoritd d'entre 
eux en ont toutefois un usage plus compl^mentaire, 10 sur les 12 
empruntant des disques en plus des livres. 
2- Les professeurs et chercheurs 
C'est un assez faible ^ chantillon de 6 personnes que nous avons pu 
interroger k cette p^riode. 
3 enseignants de 1' Universite Blaise Pascal spdcialies : Latin, 
Anglais, Lettres modernes. 
1 enseignant de 1'universite d' Auvergne specialite : sociologie du 
droit 
5 sur les 6 sont inscrits ; ils viennent tous au moins une fois 
par semaine et 4 sejournent 3 heures et plus. 
Ils connaissent mieux la bibliothfeque que les autres usagers 
(municipaux et 6tudiants) et en ont une pratique plus compl^te. 
Si un seul consulte les fonds Auvergne et pr^cieux, 5 utilisent 
les p6riodiques, 2 les CD.ROM et les microfiches et 4 ont recours 
au PEB. La possibilite qui leur est offerte de frequenter les 
magasins et les relations qu'ils entretiennent avec le responsable 
de section ou certains professionnels expliquent en bonne part 
leur connaissance de fonctionnement de la biblioth^que et de son 
bon usage. 
Tous les professeurs interrog^s frdquentent d'autres biblioth^ques 
dont 5 leur biblioth6que de d6partement et en m§me proportion des 
biblioth^ques en dehors de Clermont-Ferrand. Quatre parmi eux 
fr6quentent la M6diathdque de Jaude : s'ils regrettent tous 
1'insuffisance de ses collections de livres ils sont aussi 
emprunteurs d'autres supports (disques). 
Ce bref apergu sur quelques pratiques d'enseignants n' a d' autre 
but que d'alimenter les constats indiquant 1'appropriation de la 
biblioth&que par le public universitaire marquee par la r6gularit6 
de ses passages et ses s6jours prolongds. 
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C- Les attentes du public 
Questionnees sur leurs attentes de fagon generale dans un premier 
temps puis orientdes sur certains th^mes, les personnes 
interrogees ont emis un grand nombre de reactions et suggestions 
dont nous avons retenu les 616ments r^currents. Ceux-ci ont 6t6 
regroupes sous des rubriques generales visant a en rendre compte 
de mani^re pertinente. Compte tenu de la taille de notre 
dchanti1lonage nous avons globalise les r^ponses quand celles-ci 
se recoupaient. 
1- Les attentes communes au public municipal et universitaire : 
Une meilleure information sur le fonctionnement de la 
biblioth&que afin de mieux 1'utiliser. 
C est la principale attente qui ressort de ces entretiens ; elle 
est mentionr.ee b. 17 reprises et notamment par 7 personnes du 
public municipal. L'impression generale est que 1'utilisation de 
cette biblioth&que est complexe : 
- "quand on arrive ici on est perdu" cit£ 3 fois (2 £tudiants et 
un lecteur non universitaire ) 
- "II n' y a pas de guide d'utilisation de cette biblioth^que" cite 
3 fois 
- "II faudrait un guide d' utilisation des fichiers" cite 10 fois 
(8 etudiants 2 lecteurs non universitaires) 
- "On perd du temps dans la recherche" cit6 2 fois (lecteurs non 
universitaires) 
- "On ne comprend pas 1'organisation des usuels" cit6 1 fois 
(6tudiant) 
* Une diminution du bruit : 
Elle est souhaitee par 13 personnes dont 6 lecteurs non 
universitaires. 
Cette attente correspond k un public qui s6journe de longs 
moments di la bibliotheque pour y travailler plus que pour un usage 
de sociabiblit§. La banque de pr§t est frdquemment cit£e comme 
source de bruit (6 fois) : On y appelle les lecteurs & haute voix 
d'une part et les files d'attente pour la communication des 
documents nuisent au silence d'autre part. 
* L'am^lioration des locaux : 
Elle est rdclam6e par 11 personnes dont 7 lecteurs dits 
"municipaux" : rafraichissement de la salle de lecture, 6clairage, 
confort sont mentionn^s. De meme 6 etudiants se plaignent du 
manque de place en p6riode de prdparation d'examens. 
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2- Les diff^rentes attentes suivant les publics : 
Le public non universitaire n'est pas le plus exigeant : sept 
personnes interrog£es se d6clarent satisfaites du service et neuf 
bien r°ns»i?nees par les biblioth£caires dont ils trouvent 
V accueil sympathique. Trois personnes d^clarent n'avoir aucune 
attente. 
Ces usaeers nous sont apparus au travers de ces entretiens former 
un public d'habitues qui, malgre des difflcult^s ponctuelles dans 
ses"recherches trouve a la bibliotheque ce qu'il cherche. 
L* public universitaire est plus critique et exigeant : 10 
pe-onnes jugent trop longue 1'attente des documents.^ 16 
souhaitent un enrichissement du fonds dans la discipline qu il-- . . - frmmor -*-ous 1 ss ouvrages dont il= onx etuaiant tauta ae podvoi. u^ ^ 
besoin. 
Enfin, auinze personnes sur les 21 usagers universitaires 
souhaitent trouver une activit6 culturelle plus riche J 
b^bliotheque : conf6rences, debats, expositions... Cette a.^nte 
contraste fortement avec 1'usage tr^s utilitariste que nous avons 
releve plus haut. Elle n'est toutefois jamais citee spontan^ment 
mais elle s'est manifestee quand le theme a ete evoque. 
D- La cnnnaissance et 11 appreciation du lien J3MrBU_L 
La Connaissar.ee du_ statut municipal et universitai" de la 
bibliotheque est le fait de 37 personnes su - _ +ion Ce chiffre depasse notre attente qui sous estimait 1 mformati 
d u  p u b i i c  s u r  c e  p o i n t .  T o u t e f o i s ,  c e t t e  c o n n a i s s -  ^ i  
guere inciter a des usages _ plus varies de la biblioth^que am-i 
que nos entretiens 1'ont indiqu^. 
L'appr^ciation du lien BM-BU : 
Si deur lecteurs universitaires se declarent sans opinion, la 
perception de ce lien_est globalement plus favorable chez les 
lecteurs non universitaires que les autres : 
Onze d'entre eux consid&rent qu'il permet l'acc6s & une 
documentation plus riche 
pour quatre 6tudiants qui formulent le m§me avis. 
L' ouverture k un large publio est consid6r6 comme un <516ment 
positif par 13 personnes dont sept universitaires. 
Le melange des publics etant apprecie par neuf personnes dont cmq 
lecteurs non universitaires. 
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La perception universitaire et surtout £tudiante est elle tr6s 
pragmatique : 
8 dtudiants jugent ce lien sans int6r£t 
14 d' entre eux d£clarent avoir 1'impression qu' il s'agit d'une 
bibliothdque universitaire et 1' utiliser comme telle : 
"II n' y a que des 6tudiants" cit6 3 fois 
"Le mot universitaire acco!6 k la bibliotheque doit faire fuir 
les non dtudiants" cit6 2 fois 
" Un non £tudiant ne viendra pas : c'est trop rebutant et 
difficile d'usage" cit6 1 fois 
Globalement apprecie par les lecteurs non universitaires qui ont 
acces k une documentation riche et de haut niveau, le lien BM-BU 
semble laisser plus sceptique les ^tudiants : la dimension 
municipale ne leur apparait pas, ni dans 1'organisation de la 
biblioth^que ni dans leurs pratiques. Ils ne remettent cependant 
pas en cause 1' existence de ce lien. 
Cette biblioth^que est pour eux globalement une BU : ils 
retiennent dans son offre et dans 1'usage qu'ils en ont le cdt£ 
universitaire qui pour eux donne son ton k la biblioth^que. 
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-iv- le lien bm-bu 5 l'experience suisse et 
nouvelles approches 
4.1- LABSENCE DE HODELE SUISSE : 
Le statut de la BMIU instaurd par la convention de 1902 est issu 
ainsi que nous 1'avons vu d'un mod^le biblioth^conomique allemand 
et helvetique. Nous avons entrepris de confronter notre analyse de 
la situation clermontoise k 1'exp6rience suisse des biblioth&ques 
publiques et universitaires. II ne saurait s'agir en aucun cas 
d' une comparaison terme k terme : les situations administratives 
et 1'histoire de ces biblioth^ques diff6rent trop. Notre objectif 
est plutdt de croiser les questionnements, evoquer les difficult^s 
rencontrees dans 1' accornpl issement d' une doubie mission ef f ectuee, 
dans certains cas, sous la houlette de tutelles diff6rentes. 
Nous avons» pour cela realise un questionnaire adresse a quatre 
biblioth&ques suisses (Cf. Annexes 9 et 10) : 1'echantillon a 6te 
61abor6 k partir de la liste des biblioth^ques affichant dans leur 
appellation une vocation publique et universitaire : 
Elles sont au nombre de quatre : 
- La Bibliotheque Publique et Universitaire de Geneve 
- La Biblioth^que Publique et Universitaire de Neuch§.tel 
- La Biblioth&que Cantonale et Universitaire de Lausanne 
- La Biblioth&que Cantonale et Universitaire de Fribourg. 
Toutes ont effectivement la mission de desservir un large public 
(municipal, cantonal) et un public universitaire. La presence de 
la Ville dans les tutelles des biblioth£ques de Gen6ve et 
Neuch§.tel est k 1' origine de leur statut public qu'il ne tienne 
pas d'une mission de niveau cantonal. 
Le questionnaire qui leur a 6te adresse a pour objectif de situer 
leur action par rapport k leur environnement : leurs publics, leur 
tutelle et les autres equipements documentaires. II est aussi 
particuliferement orientd sur les probldmes li6s k 1'accueil de 
deux publics differents et sur les moyens (outils et services) mis 
en oeuvre pour leur faciliter des usages que nous supposions 
vari£s. II s'av£re k la lecture des reponses comme lors des 
entretiens t616phoniques que nous avons eus compldmentairement 
avec les responsables suisses, que cette dimension n' £tait pas 
leur souci principal. Pour cette raison, nous ne d61ivrerons pas 
d' exploitation systematique de notre questionnaire faute de 
pertinence suffisante sur cet aspect. Seule, en fait, la 
bibliothdque de Neuch&tel fait coexister un service de lecture 
publique et une offre universitaire ; nous traiterons son cas un 
peu a part. Nous essaierons toutefois d'analyser les causes qui 
expliquent cette moindre preoccupation des bibliothecaires suisses 
k 1'egard de ce type de questionnement. 
Sur d'autres points notre enquSte s'est r6v616e riche 
d' enseignements. 
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4.1.1 Les missions 
Outre celle de desservir un double public, ces biblioth&ques ont 
toutes une mission patrimoniale dtie k la pr6sence de fonds 
important et & la gestion du D6pdt 16gal (Neuchatel est dans un 
canton qui n'a pas de 16gislation sur le ddpdt 16gal mais sa 
biblioth^que obtient de nombreux depdts qu'elle sollicite au nom 
de la conservation). Cette mission ne va pas sans leur poser 
parfois des difficultes : ainsi Lausanne qui a donn£ la prioritd k. 
la communication des documents s'interroge sur l'6quilibre k 
maintenir avec la mission de conservation. Par contre, elles ne se 
reconnaissent aucune mission de lecture publique (exception faite 
de NeuchSitel ) malgre la presence d' un fonds encyclop6dique 
alimentd par le d^pdt l£gal et offert & la consultation comme au 
prSt. En effet, ces equipements se situent comme des bibliotheques 
de deuxi^me niveau qui s'appuient sur 1'existence de services de 
lecture publique solides et bien structur^s (.& part Fribourg qui 
semble souffrir d'un certain retard en la matiere). Les 
etablissements de lecture publique genevois et lausannais 
rdalisent un million de prSts et desservent le public de la ville 
grace k un reseau 6tendu et articule autour d'une Centrale 
importante. La BCU de Fribourg annonce une mission de lecture 
publique mais celle-ci est accomplie indirectement : son action se 
situe au niveau de 1'aide et de 1'expertise qu'elle apporte aux 
biblioth^ques de lecture publique dans le domaine de formation, de 
1'informatique. . . 
4.1.2 Les publics : 
La composante etudiante est massivement majoritaire. Ceci 
s'explique selon toute vraisemblance : 
- par leur positionnement de biblioth^ques de deuxifeme niveau. 
- par le rdle essentiel que ces biblioth^ques jouent dans la 
couverture des besoins documentaires de 1'universitd. 
Sur ce dernier point on remarquera en effet que les biblioth^ques 
de Lausanne et Fribourg ont le monopole de 1'offre documentaire 
universitaire et que Gen6ve et Neuch&tel sont seules h couvrir un 
certain nombre de sp6cialit6s. 
La composante non universitaire du public est par contre moins 
bien connue. Aucune de ces biblioth&ques (hormis Neuch&tel) ne 
possede en effet de typologie de ses usagers ventil6e par 
cat^gories socio-professionnelles. Tout au plus certains groupes 
d'usagers sont identif ies et bien reperes : les gymnasiens 
(lyceens), les enseignants du secondaire, les 6rudits locaux. Les 
responsables des bibliotheques de Geneve et Lausanne attribuent h 
leurs usagers un certain niveau culturel du type baccalaureat et 
au-deldi. Cette congruence de niveau culturel entre ce public et 
celui forme par les 6tudiants est en partie h 1'origine de 
1' homog(§n£it6 des pratiques telle qu' elle est ressentie et d^crite 
par les responsables de ces dquipements. 
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De ce fait, ces etablissements- bien positionnds en tant que 
biblioth^ques d'6tude et de recherche, n'ont pas segment6 leur 
offre en fonction d'usages diff6rents ni congu sp^cialement des 
espaces destin£s k tel ou tel public. Cette uniformit6 apparemment 
massive des usages explique en bonne part 1'absence de difficultes 
exprim^e par les responsables suisses concernant la fr^quentation 
de ces publics. Peut-Stre y-a-t-il aussi sur ce point une 
survalorisation frangaise de la diff6renciation des espaces qui 
doit accompagner, pour nous, celle des publics comme le souligne 
Jean Gatt^gno : en France, k 1'inverse de la conception anglo-
saxonne "1' emporte manifestement la distinction des pratiques(1 )" 
qui se traduisent aussi par la constitution d'espaces differenci6s 
"preservant les formes de domination symbolique par lesquelles se 
construit la repr^sentation que chaque groupe se donne de lui-
mSme.(2)" 
L' exemple atypique de Neuch&tel tend k conf irmer cette analyse : 
la coexistence d'un public non <§tudiant majoritaire (60%) et d'un 
public ^tudiant bien present (40%) ne pose pas, dans cette 
bibliotheque de problemes particuliers. Une saile d'etude dot6e 
d'un appareil"bibliographique important est assidument frequentee 
par le public universitaire mais aussi par le grand public. Celui-
ci utilise regulierement les fonds "inf ormation et lecture 
publique" en libre acc£s de mSme que 1'autre categorie d'usagers. 
Aucune de ces zones n'est reservee a 1'usage exclusif d'un seul 
type de public et l'£quilibre semble dtre respect6, les 6tudiants 
n'ayant pas colonis^ les espaces k leur seul usage. Ceux-ci ne se 
concentrent pas syst^matiquement en salle d'£tude pour travailler: 
le responsable de la BPU signale en effet qu'ils se manifestent 
aussi comme "de forts consommateurs de la litterature de type 
"loisirs" qui leur est offerte en section lecture publique." Nous 
reviendrons plus loin sur les pratiques de ces publics. 
4.1.3 Le probl6me des tutelles : 
La question des tutelles est int6ressante k examiner et mettre en 
regard avec la situation de la BMIU clermontoise. Non qu'elle 
presente des similitudes permettant des comparaisons terme k terme 
que nous avons d6.j& exclues mais parce qu' elle est eclairante du 
fait m§me de sa non-exemplarite. 
La difficulte principale dont il est fait mention dans les 
questionnaires et entretiens concerne le positionnement vis-di-vis 
de 1' universitd. La biblioth^que de Gendve est, pour sa part, dans 
une situation paradoxale : financ^e quasi totalement par la Ville, 
elle dessert massivement les besoins de 1' universit^ dont le 
f inancement relfeve principalement du Canton ; on attendrait en 
bonne logique que celui-ci creditS.t les budgets d'une biblioth&que 
universitaire, ce qui n'est pas le cas. La Bpu genevoise est 
fr£quent6e en majoritd par des 6tudiants ; sa politique 
d'acquisition est calquee sur les besoins documentaires de 
1' universit6 mais elle n'est pas d6cid<§e par elle. Ce croisement 
de tutelles et de missions g6n6re des difficult6s notamment pour 
la negociation budgetaire aupres des autorit^s municipales; il 
faut en effet la convaincre de d^velopper un outil pour 1' usage 
principal d'un public qui n'est thdoriquement pas k sa charge dans 
ce domaine. 
- 48 -
Neuchditel et Fribourg connaissent aussi des dif f icultds 
specifiques au lien avec 1'universite : 
Celles rencontrees par la Bibliotheque Centrale et Universitaire 
de Fribourg sont eclairantes k cet egard. Cet equipement est a la 
tete d'un reseau compos^ d' un site central historique situ£ en 
centre ville et d'un second site implante sur le campus 
universitaire et d6multipli6 en quinze unit6s documentaires. La 
constitution de ce reseau ne s'est pas faite sans heurts : en 
1939, au moment de la creation du campus, les universitaires ont 
voulu emmener les ouvrages de la biblioth^que centrale avec eux 
pour garnir les rayonnages des biblioth&ques de proximite. Pareils 
& des "corsaires"' ils etaient "pr§ts & piller la biblioth^que(3)" 
suivant 1' expression de Martin Nicoulin 1'actuel directeur. Les 
biblioth^caires durent se battre pour defendre 1'existence d'une 
biblioth&que pluridisciplinaire complementaire des equipements 
install^s sur le campus. Depuis, le directeur de la BCU est a la 
.jy r0363.u msis^ du cot6 universitaireun vice—recteur de 
1' Universite adrninistre locaux et budgets des bibliotheques de 
campus ainsi que leur personnel recrute et pay£ par 1' Universitd. 
La gestion du reseau est centralisee a la BCU : il a fallu pour 
cela un rezlement promulgu^ par le conseil d'etat du Canton en 
aout 1993. Celui-ci institue une commission de coordination 
destinee k reguler les relations entre la Centrale et les 
bibliotheques implantees dans les locaux universitaires. Celle-ci 
definit precisement le fonctionnement des deux sites, les cles de 
repartition d'ouvrage et 1'autorite qui tranche en cas de conflit. 
Dans un contexte different, la BPU de Neuch&tel connait le mSme 
type de probl£me : 1'Universit6 a de multiples "biblioth£ques 
facultaires" qui, dans le cas present, ne sont ni rattach6es a la 
BPU ni coordonn^es par elle. II est des lors particulierement 
d£licat d'essayer de mettre en place une politique documentaire 
complementaire et coherente pour desservir les besoins 
universitaires. L' 6parpillement des responsables des biblioth£ques 
de faculte prive le directeur de la BPU d' un interlocuteur unique 
doue d'une vision globale avec lequel s'effectuerait la 
negociation et la realisation d'un projet commun. D'autant que la 
crainte du gros etablissement dirigeant les petits n'est pas 
absente dans 1'esprit des universitaires : le refus actuel 
d'installer les terminaux GEAC de la BPU dans ces biblioth£ques en 
temoigne abondamment. Ces terminaux constitueront pourtant des 
outils indispensables 6. la rationalisation de 1' offre documentaire 
et a 1'amorce d'un partenariat benef ique pour tous. 
La BCU de Lausanne enfin ne compte pas non plus 1'universite parmi 
ses tutelles. Elle y a cependant beaucoup joue la carte du 
rapprochement avec 1'universit6 dans son r^cent developpement. La 
creation de la nouvelle centrale en plein coeur du campus de 
Dorigny est symptomatique de cette strategie. 
De cette breve approche de la situation des bibliotheques 
publiques et universitaires suisses nous pouvons tirer en resume 
les conclusions provisoires suivantes : 
- Ces bibliothdques sont plutdt dot£es de moyens important en 
termes de budgets qui leur permettent de proposer une offre 
documentaire cor.sequente CCf. Annexe 10) 
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- Elles s1appuient pour la plupart sur un solide reseau de lecture 
publique qui leur permet d1 occuper un creneau de bibliotheique 
universitaire et de recherche coh^rent avec la carte 
documentaire de la ville et du canton. 
- Le m61ange des publics universitaires et municipaux (cantonaux) 
se rev£le positif que leurs pratiques soient homogenes ou 
multiples. 
- Leur faiblesse est plutdt du cdt£ de leur manque d' int^gration 
k 1'Universit6 dont elles ne sont pas un service commun. Cette 
situation complique leurs relations avec leur tutelle municipale 
(pour Gen6ve et Neuchditel ) et avec leur partenaire universitaire 
Le decalage entre leur positionnement statutaire (tutelles) et 
leur mission en direction de 1'Universit^ est source de 
dysfonctionnements. Cette diff icult6 est exprime par un 
responsable suisse pour qui le d6faut d'une claire appartenance k 
une collectivit6 qui puisse se reconnaitre dans biblioth6que 
constitue un obstacle au bon accomplissement de la mission. 
La transf ormation des BU fran^aises en services communs de 
l'Universit£ nous semble, en regard, leur avoir 6vite une d^rive 
trop forte qui aurait pu gen£rer des tensions importantes entre 
elles et la communaute universitaire. La question des BUFR 
pendante dans encore nombre d'Universit6s atteste de la 
ddlicatesse du probl&me. Ces el^ments des experiences suisses et 
frangaises seront pris en compte dans les sc^narios que nous 
proposerons dans la derniere partie sachant que pour agir 
eff icacement il vaut mieux etre dans la structure que 1'on 
dessert, qu'en dehors. 
4.2-NOUVEUFS APPRCXZHES DE5 RAPPQRT5 ENTRE BIBL1QTHEQUE MUNICIPALE 
ET BIBLIQTHEQUE UNIVERSITAIRE : 
Le syst&me frangais construit autour d'un fort cloisonnement entre 
biblioth^ques publiques et biblioth^ques universitaires est en 
train de connaitre des bouleversements importants : Ces notions de 
BM et BU "institutions jusqu'alors congues comme tr6s cloisonn6es 
et parfois mSme opposees sont appelees h 6voluer(4)" souligne 
Daniel Renoult. Parmi les eiements de contexte qui peuvent 
expliquer ce phdnom^ne, nous evoquerons les effets de la 
ddcentralisation culturelle, 1'ouverture de 1'Universitd et la 
valorisation de son rdle culturel. 
4.2.1. Les 616ments de contexte : 
a - La d^centralisation culturelle 
La forte s^paration entre biblioth&ques municipales et 
universitaires s'inspire d'une vision trds dualiste des besoins du 
public que 1'organisation des BM a, pour sa part, longtemps 
ref16te : Comme le fait remarquer Claude Jolly, dans les annees 
soixante les grandes BM sont des bibliotheques pour ^ rudits locaux 
et societes savantes la repartition des espaces est empreinte 
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d' une ideologie marquee : la lecture publique est au rez-de-
chaussee, la section Etude k 1'etage. Cette distinction 
manifestait un clivage culturel fort entre un public de condition 
sociale plutdt modeste que les bibliothecaires rSvaient d' eduquer 
et un public 4rudit et cultive ayant acces k des collections d'un 
niveau de specialisation superieur. C est le meme type de partage 
qui separe les bibiiotheques municipales "gendralistes" et les 
biblioth^ques universitaires. 
La forte periode de croissance que vont connaitre les 
bibliotheques publiques Sl partir de 1975 et acceleree par la 
decentralisation va modif ier profondSment cette situation. Le 
mouvement de territorialisation des politiques culturelles ( en 
198 7 51,3% des d£penses culturelles sont faites par les 
collectivit^s locales dont 52% par les seules communes contre 
38,3% par 1'Etat(5)) a non seulement favorise le developpement des 
biblioth^ques publiques mais a aussi accompagn^ le renouvellement 
de leur concept. L'ancienne approche pedagogique et elitaire s'est 
astcmpee au profit d'une approche beaucoup plus culturelle : 
airisi, Guv Saez f ait-il remarquer que "la lecture publique se 
congcit desormais a travers les categories de 1'action culturelle 
plutdt qu'k travers celle de 1'action ^ ducative(5)". Cette volont^ 
de democratiser la culture et pour ce faire d'inventer des mod£les 
locaux croise et rencontre I'evolution de 1'universite qui cherche 
£l s' integrer de maniere plus forte dans la realite locale pour y 
jouer un rdle accru, 
Ce fort developpement des bib1iotheques publiques a produit aussi 
une multiplication de potentiels documentaires peu concertee a 
1'dchelle du territoire national. L'offre documentaire a besoin 
aujourd'hui d'§tre rationalisee au sein de reseaux coherents et 
les projets de BHVR ( Bibliotheques municipales a vocation 
regionale) comme de pdles associ^s de la Bibliotheque nationale de 
France temoignent de la necessite d'une structuration verticale et 
horizontale. Pour 1'usager qui se soucie peu des frontieres 
institutionnelles des qu'il a acc6s aux equipements, il y a une 
grande difficultd Sl comprendre la carte documentaire du fait de 
1'absence d'articulations entre les differents types de 
biblioth£ques. 
La mise en reseau et la recherche d'une coherence documentaire 
prennent appui sur le resultat des efforts des diff^rentes 
coilectivites locales mais se heurtent aussi a leur superposition 
non hierarchisee : il n'y a pas en France d'autorit£ territoriale 
susceptible de tracer les plans d'un reseau documentaire coherent 
dL l'6chelon d' une r6gion, projets qui seraient relaves et 
harmonises au niveau national par 1'Etat. Ainsi, les appels 
recents pour "d6municipaliser la culture(7)" et creer des entites 
administratives plus autonomes et plus libres de leur strategie 
(Cf. la proposition de creer des Etablissements publics 
culturels(8 ) ) militent en faveur de 1'harmonisation de 1'offre 
culturelle et pourquoi pas, documentaire. Ce type de solution 
favoriserait en outre un meilleur partage entre les collectivit^s 
locales concernees du poids financier important que reprdsentent 
des equipements d'int^ret regional, actuellement supporte par les 
seules communes. 
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b - L1ouverture de 1'Universit^ sur la Ville : 
La derniere d£cennie a vu les universitds k la recherche d'un 
ancrage local plus fort qui favorise leur participation k la 
dynamique locale. L'Universit6, longtemps coup6e des collectivitds 
territoriales et de la Ville en particulier, ambitionne de 
rayonner sur la r6gion en participant, via la recherche, k la 
crdation scientifique et technique. De mSme, son rdle de diffusion 
des nouveaux savoirs peut contribuer k la modernisation des modes 
d'organisation et des formes du travail dans 1' entreprise. Elle 
est aussi appe!6e k jouer un rdle 6conomique et social en 
apportant une rdponse & des besoins de qualification & travers la 
formation initiale mais aussi, dor^navant, la formation continue. 
Ce remodelage des missions de 1'Universitd l'am6ne k rechercher 
une meilleure insertion dans le milieu urbain ; elle souhaite en 
finir avec le divorce universit£-ville produit par la construction 
dans ies annees soixante de campus excentres et deconnectes de la 
vie de la Cit#. Cette volontd vise di faire des lieux 
d'enseignement superieur des espaces de rencontres et d' ^changes ; 
elle manifeste la vocation culturelle de 1'universite par rapport 
aux 4tudiants mais aussi aux populations qui 1' environnent. 
Ce rapprochement de 1'Universite avec la Ville est 
particuli^rement visible dans les experiences de d^localisations 
universitaires en villes moyennes. Si les communes et les 
d^partements d'accueil attendent beaucoup de 1' universite en 
termes de dynamisation de la vie locale, celle-ci se voit souvent 
offrir en retour des moyens non negligeables pour fonctionner 
ainsi que la possibilit^ de nouer des relations 6troites avec les 
£quipements culturels de la ville. Parmi ceux-ci les biblioth&ques 
occupent une place de choix et les «§tablissements modernes et 
performants font pratiquement figure de "produits d' appel" aupres 
des universitaires(9). Nous en verrons plus loin les implications 
concr^tes pour ces biblioth^ques. 
4.2.2. La lecture 6tudiante et le rflle culturel de 1' Universit6 : 
De nombreuses enqu§tes recentes CCf. 1'ouvrage publi6 sous la 
direction d'Emmanuel Fraisse qui en fait un bref inventaire. Note 
4) ont attird 1'attention sur un certain nombre de phenomenes 
alarmants : la definition par les dtudiants de la lecture k 
1'universite est situee, suivant Frangoise Kleltz(10), par 
opposition k la lecture-loisir comme une obligation finalis^e par 
rapport k la rdussite & un examen. Le manque de maitrise de 
1' <§crit constitue en outre un facteur d' 6chec important en premier 
cycle et de disparit^s entre classes sociales. Le rdle m§me de 
l'Universit6 est*mis en cause : celle-ci n'est plus, suivant les 
mots d' Emmanuel Fraisse "un lieu de sociabilite de 1' ecritdl )". 
Elle doit selon lui, reprendre son rdle de familiarisation k 
1' 6crit et adapter ses formations en consdquence : ainsi, 
remarque-t-il, les modules de formation k la lecture ont-ils 
reussi partout ou ils ont et£ mis en place ; et leur succes vient 
du fait qu'ils donnent £ la lecture 
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toute sa dimension d1 appropriation intellectuelle de fagonneraent 
critique de la pensee et non pas de simple vernis destine au 
passage d'un examen. Ces actions ont d1 evider.tes vertus 
pedagogiques mais aussi > au-dela, une portee culturelle forte. 
L'universit^ doit devenir un espace culturel> f onction 
complementaire & ses missions d'elaboration du savoir et de sa 
transmission. La promotion de cette dimension culturelle s'est 
traduite, dans certaines universites, par la creation des Services 
Universit^ Culture qui, dans le cadre d'une convention nationale, 
sont les moteurs de 1'action culturelle sur les campus. Ils sont 
de ce fait des partenaires de choix pour les bibliothdques. 
4.2.3. Les cons6quences pour les biblioth^ques : 
Ce contexte nouveau a modifie le rapport des bibliotheques d. leurs 
publics et leurs tutalles en ont pris acte : dans le communique du 
1S novembre 1^92 du Ministsrs *rie X1 Hctuc3."t 1.on ns.^t^ons.le cie X3. 
Culture on peut 1ire ; "Les concepts de bibliotheque pubiique et 
de bilbiotheque universitaire sont appel^s a evoluer vers une plus 
grande continuite de la lecture, quelque soit le type 
d' institution". 
En ce qui concerne les bibliotheques universitaires, la prise en 
compte des besoins d' information et de lectures variees des 
etudiants s'est traduite par la creation de fonds de culture 
generale assortie de periodiques d'actualite. La tendance actuelle 
est d' integrer des collections multimedias et de craer des 
videofneques ou des fonds musicaux. Emmanuel Fraisse signale que 
lorsqu'on leur propose, les etudiants se declarent favorables k la 
creation de services comparables a ceux qui existent dans les 
bibliotheques de lecture publique : "emprunter des disques, des 
romans, consulter des magasines, tout ceci fait partie des 
attentes (12)" des etudiants. La realisations de ce type 
commencent k se g^neraliser dans les BU. De nouvelles formes de 
partenariat entre la Ville et la Bibliotheque universitaire voient 
le jour : aussi le projet de construction d'une biblioth£que 
universitaire de droit k Montpel1ier proche du centre ville qui 
comporterait un espace M6diath&que presque aussi important en 
surface qu la BU ; celui-ci se realiserait sous la double egide de 
la Ville et de 1' Universit^. 
Du cdte des bibliotheques municipales, la preser.ce massive et de.ja 
ancienne des etudiants s'est accrue du fait de 1'augmentation de 
leurs effectifs durant ces dernieres ann^es. Leur fr^quentation 
fait au.jourd' hui 1' objet de ref lexions et d' approches nouvelles en 
particulier dans les villes moyennes qui accueillent les recentes 
d^localisations universitaires. Dans ces communes, les 
bibliotheques ou mediatheques municipales se voient frequemment 
confier le rdle de BU pour les besoins documentaires des etudiants 
des premiers cycles delocaiises. Les projets sont nombreux m£me si 
les realisations ne sont pas toutes autant avancees ; on peut 
citer parmi les plus connus : Albi, Blois, Dunkerque, Roanne, La 
Rochelle et Valence. Ailleurs, ce sont des probldmatiques de 
rapprochement BM-BU qui sont au centre des projets ; c'est le cas 
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notamment & Chamb£ry, Grenoble, Montpellier, Poitiers, St-
Etienne.,. Ces projets se oaract^risent par 1'dlaboration d'outils 
communs (catalogue informatique partage a Chamb£ry ou r^seau de 
biblioth&ques k St-Etienne : Brises) ou par des rapprochements 
physiques d'unit£s documentaires des deux types Csalle de travail 
pour les <§tudiants k la BM de Grenoble, pr£sence d'une Annexe de 
quartier dans les locaux de la BU k St-Etienne. . . ) 
La transformation des BM en M6diath£que publique et universitaire 
(Valence) dans les villes moyennes a toutefois une autre dimension 
qui nous int6resse ici. Notre propos n'est pas ici de faire 
1'analyse de ce type d'experience qui a pu Stre r6alis6e ailleurs 
(13) mais de souligner les 616ments susceptibles de nous 
interesser dans notre recherche de scenarios pour la BMIU de 
Clermont-Ferrand 
- le meiange des publics : 
Point commun a Blois et Valence, il s'agit "d' offrir a tous les 
publics dans un m£me ensemble et un mSme lieu la totalit^ des 
collections anciennes et nouvelles, multimddia, enrichies des 
acquisitions necessaires aux besoins etudiants" (Martine Blanc-
Montmayeur(14)). Ce type d'offre est concevable pour une 
documentation de premier cycle dont la presence sur des rayonnages 
de biblioth^ques de lecture publique n'a rien d'etonnant. Ce 
premier niveau de la documentation specialis6e interesse en effet 
un large public, Demeure cependant un probleme de presentation de 
cette offre aui doit faire 1'objet d'une reflexion approfondie en 
termes de mise en espace et de signalisation. 
Le m^lange des publics amene aussi k repenser 1'offre globale : 
Construire un nouveau concept de biblioth^que n6cessite de lui 
conf6rer une claire lisibilit6. Les deux publics ne doivent pas 
§tre concurrents. Ceci implique la prevision d' un nombre de places 
assises important (Blois) mais aussi d'ameliorer le service 
primitivement rendu au grand public qui doit y trouver son 
avantage. II aura non seulement acc£s & une documentation enrichie 
mais il beneficiera de nouvelles prestations : ainsi k Valence la 
crdation d' un centre d' informations rapides en statistiques 
economiques et sociales, sur 1'Europe> 1' environnement, offre en 
outre une riche collection d'annuaires multidisciplinaires. A 
Blois, la biblioth6que prevoit 1'installation d'un forum de 
1'information ainsi qu'une biblioth^que des affaires sur le moddle 
anglo-saxon. 
L' ensemble de ces reflexions constituent tout autant de jalons 
pour penser en BM comme en BU un renouvellement de 1'offre 
documentaire et des services offerts au public. 
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-v- essai de prospective 
Nous traiterons dans cette partie des perspectives d' evolution de 
la BMIU au travers de scdnarios qui nous paraissent 
vraiserablables. Ceux-ci n'integreront pas la dimension juridique 
du nouveau statut que doit adopter la bibliothdque > la parution 
des textes cr^ant les Services Communs de la Documentation ayant 
rendu caducle statut de la BMIU. Des solutions diverses ont 6t6 
avancees par les uns et les autres : Faut-il crder un GIP 
(Groupement d' InterSt Public) qui permette d' integrer k la gestion 
de la bibliotheque de nouveaux partenaires ainsi que 1' ont proposd 
des responsables de la Ville et de 1' Universitd d1 Auvergne ? Ou 
bien cr6er un SICD accompagn^ d'une r#vision et d'une 
renegociation compl^tes de la convention de 1302, option qui a la 
faveur des responsables de 1'Universite Blaise Pascal ? Ces 
questions exigeraient 11examen approfondi des avantages et 
inconvenients de chacune de ces formules sur le plan juridique.il 
nous semble toutefois que, prealablement au choix du nouveau 
statut, le ddbat entre les tutelles devraient se focaliser sur le 
fond c'est & dire sur les objectifs : De quelle bibliotheque ont-
elles besoin et pour quoi faire ? La construction statutaire 
retenue devrait Stre la mieux adaptde & la realisation de ces 
objectifs. 
Pour presenter nos scdnarios nous partirons de l1dvaluation de la 
situation actuelle par les tutelles ; Apr6s avoir recenc£ les 
atouts de la bibliotheque, nous developperons deux propositions 
qui nous semblent pouvoir s'inscrire dans des perspectives 
d^volution possible de la BMIU. 
5.1- L' EVALUATION DE LA BMIU PAR SES TUTELLF^ ; I A UTTTF FT 
L*UNIVERSITE 
5.1.1. Le point de vue de la Ville : 
Nous reprendrons ici successivement et de fagon synthetique 
1' appr^ciation du Maire (Mr Roger QUILLIOT) de son Adjointe k la 
Culture (Mme Elisabeth FOUILLADE) et du Secretaire G6neral Adjoint 
charge des affaires culturelles (Mr BERTIN) en d£veloppant leur 
complementarite. 
- Si le Maire est sensible k 1'inter§t que represente pour les 
Clermontois la possibilit^ d'acc^der a 1'ensemble du r6seau 
documentaire municipal et universitaire il est tr£s conscient du 
fait que la BMIU, et la Centrale en particulier, profitent plus au 
public universitaire qu'au grand public Clermontois. Celui-ci 
frequente peu les BU. De ce fait le lien BM-BU est jug6 
insuff isamment oroductif. 
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. Les moyens : la discussion des moyens doit £tre equilibree entre 
la Ville et 1' Universit^ car la Ville n' est pas seule responsable 
dans ce domaine. Ainsi n'a-t-elle pas eu de prise sur les al€as 
qu'ont pu connaitre dans le pass6 les budgets ou les effectifs 
des bibliotheques universitaires. 
L'opacitd du syst&me : 1' 6valuation de 1' 6quation moyens-
r^sultats est d£licate k r6aliser. La double tutelle de la 
Bibliotheque rend parfois opaque le systeme BMIU : 
1' administration municipale ne le maitrisant pas dans sa totalit^, 
il faut toujours reconstituter le tout pour comprendre les 
parties. La Municipalitd a besoin de mieux comprendre les produits 
de ses efforts notamment pour les situer par rapport k son 
partenaire. 
. Le lien BM-BU :la Ville ne souhaite pas defaire le lien avec 
1'Universite. La scission parait d'ai1leurs impossible k r^aliser 
* commsnt tD3.r"t.3.2rsr" 3.u c u r* ci1 Iiui Xss coXXsc"fci.cns CsXs. n'5 ss*t ni 
possible ni souhaitable. 
- L'Adjointe k la Culture souligne pour sa part le cadre de 
1'action municipale : les bibliothdques et la lecture publique 
sont un des volets de la politique documentaire globale de la 
Viile, L'equilibre des moyens financiers doit dtre maintenu. 
Elle est cependant consciente du besoin de developpement de la 
lecture publique sur la Ville notamment dans un certain nombre de 
zone mal desservies. 
Quant aux relations avec 1'Universite, elle juge important de les 
developper sur la question des biblioth&ques. Elles gagneraient k 
Stre approfondies pour mieux gerer le reseau. 
Ce dernier point est repris et developp^ par le Secr^taire G6n6ral 
Adjoint : 1'absence d'une instance ddcisionnelle commune empSche 
les tutelles municipale et universitaire d'61aborer une politique 
d'etablissement et de monter des projets. La convention de 1902 
est perimee et il conviendrait de passer k une nouvelle 6tape. 
Celle-ci pourrait se concrdtiser au moyen d'une structure nouvelle 
qui pourrait prendre la forme d' un GIP. Elle permettrait, outre la 
creation de 1'instance d^cisionnelle forte qui fait d6faut, 
d'integrer d'autres partenaires (Collectivites, Region...) 
interesses au developpement d'une offre documentaire riche. 
5.1.2. Le point de vue de la partie universitaire : 
Nous exposerons ici le point de vue de Mr DOMPNIER, professeur 
d'histoire et charge de la documentation aupres du Prdsident de 
1'Universite Blaise Pascal. Rappelons que la bibliotheque, service 
commun des deux universitds est rattachee administrativement a 
l'U2, Blaise Pascal. 
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Pour 1'universit^, la bibliotheque centrale ne rend pas tous les 
services qu'elle en attend. Si la r£union des fonds universitaires 
et de la section Etude presente des avantages, elle considere que 
les acquisitions de la BM devrait completer celle de la BU. Les 
besoins des chercheurs sont insuffisamment pris en compte : sur le 
plan de la collection d'usuels jugee du niveau licence et du fait 
de l'absence de salles permettant la consultation de corpus que 
1'acces indirect au document rend longue et malaisee sinon 
dissuasive. 
Les rapports avec la Ville : La position de l'Universit6 est de 
perenniser le lien avec la Ville k condition d'approfondir le 
dialogue et la collaboration. Le fait qu'un Slu siege 6s-qualite 
au Conseil de la biblioth&que est insuffisant pour dlaborer une 
reelle politique concertee. Cette situation ne peut pas durer. 
Si 1'Universite Blaise Pascal souhaite la creation d' un SICD, 
c'est a la fois pour mobiliser les professeurs autour des 
profclemes de documentation et conserver la maitrise de sa 
politique documentaire. -En effet > les universxtaires sont reserves 
sur une structure partenariale de type GIP qui, du fait de 
1'integration de multiples collectivites, presente k ses yeux le 
risque d'une dilution de ses propres objectifs documentaires. La 
bonne structure de pilotage commune est celle dans laquelle les 
partenaires expriment clairement leurs objectifs et leur politique 
afin d'aider la partie associee a se positionner et de degager des 
axes de partenariat. Pour les universitaires, la creation d'un 
SiCD permettra a 1'Universite de preciser sa politique 
documentaire et de poser les jalons d'une collaboration renouvelee 
avec la Ville dans le cadre d'une convention rajeunie qui serait 
un veritable cahier des charges pour la gestion de 1' equipement 
commun. L'action culturelle peut #tre un axe fort du partenariat 
entre l'universite et la Ville : la BMIU est dans ce domaine un 
outil de premier ordre. 
En resume : 
De cette presentation lineaire que nous avons retenu afin de 
respecter plus scrupuleusement le sens des positions de nos 
differents partenaires se degagent quelques grands axes 
susceptibles d'orienter les scenarios d'6volution : 
I- II y a une volonte partagee clairement exprimee de conserver 
1'association Vi1le-Universite pour la gestion de la 
biblioth^que. 
II- II y a un constat commun de 1'inadaptation de la structure 
actuelle. 
III- L' absence d'une instance decisionelle adaptee est unanimement 
reconnue comme un manque. 
IV- L' dvolution du statut de la BMIU ne fait pas 1'objet d'un 
consensus : GIP, SICD....? 
V- Chaque partenaire souhaitant conserver la maitrise de ses 
moyens, seule une structure commune de pilotage peut leur 
garantir une synergie de 1'ensemble. 
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5.2- LES AT0UT5 DE LA BMIU 
Nous avons longuement developpe dans la partie consacrde k 
1' organisation de la BMIU (cf Partie 2) les handicaps et 
dvsfonctionnements occasionnfiss par 1e cloisonnement rigide des 
diff6rents services. II est temps de faire apparaitre les atouts 
reels dont dispose cet etablissement et sur lesquels il pourra 
s'appuyer pour construire son avenir. 
- Des collections riches et variees : 
La BMIU poss&de un potentiel documentaire important evalu^ k 1 
million de documents, des incunables aux supports optiques et 
niultimedias. Celui —ci est regu 1 ierement enrichi par 1 e dwpot 1 egal 
(outre xes dons? echanges et acquisitions onereuse^-). -on - ond—• 
patrimonial remarquable est aussi une de ses richesses. 
-Des performances : 
L'activite de la composante universitaire est tres honorable au vu 
des moyennes nationales. Si celles de la lecture publique sont 
beaucoup plus faibles le succes rencontre par les M^diatheques de 
Jaude et Croix-Neyrat temoigne des fortes attentes de la part du 
public. II existe un vaste champ d'expansion pour une offre 
multimedia sur Clermont-Ferrand. 
- Un personnel qualifi6 > motiv^ et comp^tent : 
Ce personnel dont nous avons pergu 1' int6r§t profond qu'il porte k 
son travail ne s'est pas laisse d6motiver par le poids du 
cloisonnement. Ses competences techniques parfois trfes pointues 
(Thesindex realise par la Section M6decine) sont principalement 
orientees sur le travail interne et les documentsj les usagers 
gagneraient & en beneficier de maniere plus large. 
- Une pratique de biblioth^que rdgionale : 
Sans en avoir 1'appellation la BMIU manif este sa vocation 
regionale dans au moins trois domaines : 
. Patrimoine et conservation : 
Le depdt Idgal imprimeur confere k cette biblioth^que un rdle de 
reference pour la production imprim6e locale. 
Sa politique de micro-filmage des p6riodiques locaux en font un 
r£servoir documentaire de premier ordre au niveau^de la region. 
La constitution tres avanc^e du catalogue collectif des 
incunables des bibliothfeqes d' Auvergne pilot^e par un 
conservateur de la section Etude est typique d'une mission 
d'envergure r^gionale. 
Pr^t — intsr i 
La BMIU est la premi&re r£ference en r6gion pour la production 
locale et la richesse de ses collections. 
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Formation professionnelle 
La BMIU est & 1'origine de la cr^ation du Centre de Formation 
professionnelle qui s'est autonomis^ par la suite pour devenir 
un CRFB (Centre R6gional de Formation des Biblioth^ques). De 
nombreux professionnels de la BMIU interviennent dans les stages 
organisds par cette structure tr£s dynamique. 
- Des projets en cours de r6alisation : 
La cr^ation d' une extension de 2000 m2 situ£e k cdte de la 
Centrale et relide k elle par une passerelle, va permettre de 
resoudre 1'engorgement des magasins et de valoriser et 
rationaliser 1' exploitation des fonds locaux et patrimoniaux. 
Toutefois, sa faible capacite d'accueil (40 places assises 
prevues) ne reele en rien le probl&me de la saturation des locaux 
de la centrale ni celui de 11absence d'un 6quipement central bien 
positionne par rapport aux diff6rents publics et proportionn^ aux 
besoins de la ville. 
L'agrandissement et le remodelage de la section bciences suite a 
une etude r6alis£e par le cabinet Crosnier se pr^sentera sous la 
forme des nouveaux concepts de biblioth^que universitaire que nous 
avons evoqu6s plus haut. II int^grera en effet un vaste espace 
dedie aux collections multimddias de culture generale et^dotee de 
cent places assises. Ce projet contribuera §. equilibrer 1'offre de 
lecture publique sur cette partie de la ville mais, 
vraisemblablement, au seul b6n6fice des dtudiants. 
II faut enfin signaler, au titre des atouts, le processus de 
changement qui s'est amorc^ k la BMIU. La communication interne et 
la formation viennent d'§tre confi£es k un nouveau directeur 
adjoint dans le but de creer des liaisons transversales entre les 
services et de favoriser 1' dmergence d'un sentiment d' appartenance 
fort k un etablissement commun. De nombreux projets^ de 
reorganisation du travail sont aussi k 1'6tude, rendus n6cessaires 
par 1' am^nagement de 1'extension de la Centrale : Reforme du 
circuit du livre, de la salle d'etude, de la banque de pr§t, de 
1'accueil du public... 
5.3- LE5 5CENARIOS : 
5.3.1. Les pr6alables. 
Avant de proposer des pistes d'6volution possible pour la BMIU, 
nous voudrions insister sur les conditions qu'i1 nous paraitrait 
souhaitable de r6unir dans toutes les hypoth^ses. 
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- Le decloisonnement des services et la mise en place d'une 
organisation communicante qui renforce l'unit6 de 1' equipement et 
permette aux professionnels d'etre les acteurs du changement nous 
parait constituer une 6tape f ondamentale. La gestion dets 
ressources humaines considere en effet que le capital premier 
d' une organisation est son personnel detenteur du savoir-faire. La 
mise en valeur de ses capacit6s constitue un facteur ds§terniinant 
de progres pour 1' organisation et de gains de qualit6 dans la 
prestation. 
- Une mei1leure definition des missions parait aussi souhaitable . 
la vocation de la Centrale est-elle d'entretenir des fonds de 
lecture publique ? doit-elle compl^ter les fonds universitaires ? 
Faut-il qu'elle se rdorientesur la miseen valeur desfonds 
regionaux et patrimoniaux ? La reflexion que les tutelles doivent 
mener sur les missions et les ob.jectifs assigr.es la biblioth6que 
•ourrait faire 1' ob.jet d'une charte d' etabl issement. Celle-ci 
aurait le m^rite de donner une assise claire a 1 action de la 
bibliotheque. 
- Enfin, nous insiatons & nouveau sur la necessiter de doter la 
BMIU d'une instance d^cisionnelle dirigee par des elus municipaux 
et des representants de 1'Universite mandates pour prendre les 
d^cisions sur les grandes orientations de 1'activit^ de la 
bibliothfeque. 
Celle-ci permettrait : 
- Une meilleure appropriation de la bibliotheque par ses tutelles 
- Une evaluation r£guli£re de ses r£sultats 
- L'existence d'un lieu de reflexion et de d6bat 
- La ndgociation et le pilotage de projets communs 
5.3.2. Deux sc6narios d'6volution 
Nous nous sommes deliberement plac^ dans le contexte de la 
creation d'un nouvel etablissement pour formaliser ces scenarios. 
Compte tenu du lourd handicap des locaux de la Centrale et d' un 
certain nombre de constats 6numeres ci-dessous, il nous a semble 
que cette perspective seule pouvait permettre 1'61aboration de 
solutions attractives pour 1'avenir et de nature & repondre aux 
attentes du public. 
Rappelons rapidement les el^ments de contexte qui nous paraissent 
ddterminants : 
- Le reseau de lecture publique est faible (12% de taux de 
pdnetration), et le grand public clermontois est de ce fait 
insuff isamment desservi. 
- La Centrale a des locaux inadapt^s et manque de places assises. 
Elle est en outre accaparee par un public etudiant. 
- La croissance continue des effectifs etudiants va aggraver la 
situation de la Centrale. 
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- II n'existe pas de bibliotheque aux collections 
multidisciplinaires offrant des services d'information 
et d'actualite proportionn6s aux besoins de la ville. 
- Les prevision d' amenagement de 1'extension accolee a la Centrale 
tendent a resserrer les missions du secteur Etude sur la gestion 
et la mise en valeur des fonds locaux et patrimoniaux 
SCENARIO .A. 
Pour equilibrer la Lecture publique par rapport au reseau 
universitaire creation d' un nouvel ^quipement de type BMVR 
CBibliotheque Municipale k Vocation Regionale) en centre ville. 
Cet ^quipement appuie sa vocation rdgionale sur sa pratique 
existante CCf. en 5.2) et la d^veloppe sur de nouveaux pro.jets. 
Public vise : Tous pubiics ; ii privilegie toutefois une offre 
culturelle tres large, non specialisee. Les etudiants y forment un 
public parmi d'autres. Ils ne sont pas la cible privildgiee de la 
communication de 1'etablissement. 
Cette bibliotheque devient la t£te du reseau municipal. Elle 
consacre 1'autonomisation du secteur Lecture publique. La section 
Etude lui est rattachee ; celle-ci est positionnde sur un cr£neau 
patrimonial Cmise en valeur des fonds precieux) de m§me que les 
Centres Henri Pourrat et Blaise Pascal charges de favoriser en 
outre la recherche dans leurs specialites respectives. La section 
Etude demeure li6e Cdu fait de la configuration actuelle a la 
section universitaire Lettres 2eme et 36me cycles ; elle rend un 
service identique & la communautd universitaire et au public 
clermontois. Elle seule incarne encore materiellement le lien BM-
BU 
Le lien BM-BU se manifeste sous d'autres aspects : cr^ation d'un 
catalogue informatis6 commun,...Le public est reoriente a partir 
de chaque site. 
Le budget et le personnel de la Ville sont globalement affectes a 
la nouvelle biblioth^que. 
Le directeur de la BMIU charge de la coordination de 1' ensemble du 
reseau favorise la mise en oeuvre d'outils communs aux structures 
municipales et universitaires. 
1) Avantages : 
- Positionnement clair de la composante municipale de la 
biblioth^que sur les missions de Lecture publique. 
- Meilleure appropriation de la tutelle municipale sur cet outil. 
Elle peut en assurer un meilleur suivi et pratiquer une 
evaluation plus fine de ses r6sultats. 
- Symdtriquement 1'universit6 s'approprie son reseau de 
biblioth^ques. 
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2) Inconv^nients : 
- Ce scdnario ent^rine la partition larv^e du secteur municipal 
et de la partie universitaire. A tout le moins il rigidifie le 
cloisonnement. II n'est nullement novateur. 
- Le secteur patrimonial (Etude) demeure 1'unique lien plus 
parce qu'il ne peut etre d6fait que pour impulser une nouvelle 
dynamique. 
- La Ville devrait porter seule un projet qu'elle maitriserait 
seule. 
- La direction unique est r£duite & une dimension presque 
purement administrative. Le directeur n'a aucun moyen pour 
impulser une politique d' 6tablissement. 
- La structure de pilotage commune aux deux tutelles perd de son 
int£r£t faute de disposer d'un outil qui puisse §tre le support 
de pro.jets conimuns. Le partage des charges pour 1' entretien de 
la Centrale demeure en 1'Etat. 
SCENARIO .B. 
Cr^ation d'un nouvel equipement 
documentaire large incluant la 
universitaire. 
de type BMVR accds sur une offre 
documentation de premier cycle 
Missions : 
Desservir tous les publics et prendre en charge les besoins 
documentaires des 6tudiants de ler cycle pour lesquels la BMVR 
serait le premier niveau de biblioth^que universitaire 
(specialement pour les etudiants des UFR Lettres-Sciences-
humaines, Psychologie, Langues appliauees et communication> Droit 
et sciences dconomiques situds en Centre ville). 
Ce nouvel equipement etaye sa dimension regionale comme indique 
dans le sc^nario A. C'est un complexe multimedia k vocation 
publique et universitaire qui offre des services d'actualite et de 
r6f6rence communs aux deux publics. 
Cette biblioth^que est au coeur du reseau des biblioth&ques de 
lecture publique et des biblioth^ques universitaires sp6cialis6es. 
Son offre de premier niveau est clairement articulee avec celle 
des biblioth^ques sp6cialis6es. 
Elle doit prendre en compte diff6rentes contraintes : 
- Conception d'un am6nagement approprid des espaces : 
* prdvision d'un nombre de places important permettant la 
prdsence concomitante des deux publics. 
* prdvision de types d'utilisation vari6s : salles de travail 
en groupe... 
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- Presentation de 1'offre documentaire : 
* bien marquer 1'offre tous publics pour 4viter de donner 
k l16quipement une image trop universitaire 
* adapter la signalisation des oolleotions : documentation 
generale, manuels, collections specialis^es... 
La Section Etude est rattachee k la BMVR dont elle est le versant 
patrimonial. Sa gestion est partag£e avec la BU Lettres 2&me et 
3£me cycles. 
1) Avantages : 
- Cet dquipement est un v^ritable pro.jet commun k la Ville et 
1'Universite. II renouvelle le lien BM-BU en l1orientant sur le 
partage par le grand public et les ^ tudiants d'une offre 
documentaire de bon niveau. 
- II permet k la Ville de mieux desservir le public clermontois et 
a l'universit6 de favoriser la r4ussite des 6tudiants de premier 
cvcle par la creation d' un outil bien adapte. 
- II contribue a ouvrir les ^tudiants a la lecture, a 
1' information et a la culture. II se positionne dans ce domaine 
comme une partenaire privil^gie du Service Universite Culture. 
- L' action culturelle devient champ de collaboration nouveau 
entre la Ville et 1'Universit^ favorisant leur rayonnement sur 
la region (organisation des cycles de conferences ouverts a tous 
les publics...) 
- Cette forte collaboration entre composante municipale et 
universitaire conforte la dimension regionale de la nouvelle 
biblioth^que. 
2) Inconv6nients : 
- Necessite de concevoir un gros equipement dot£ d' un nombre de 
places suffisant pour eviter la concurrence des publics. 
- II faut harmoniser le deve1oppement des BU avec cette cr^ation : 
respecter un difficile equilibre de moyens. 
- II faut repositionner la biblioth^que universitaire Lettres 
ler cycle. 
Ce probleme peut d'ailleurs §tre resolu par la creation d'une 
biblioth^que universitaire de proximit^ f6d6rant les bibliotheques 
d'instituts. 
Ce dernier sc^nario est celui qui nous parait le plus adaptd : non 
seulement il tient compte du mouvement de rapprochement entre BM-
BU sous la pression des nouveaux usages mais il renouvelle le lien 
existant k Clermont-Ferrand et lui ouvre un avenir. 
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CONCLUS I OlNl 
A 1'heure du rsnouvellement des concepts de bibliotheque publique 
et de bibliothSque universitaire vers une plus grande continuite 
de service, la Bibliotheque Municipale et Interuniversitaire de 
Clermont-Ferrand, a la veille d'un changement statutaire, se 
retrouve plongee dans la modernits. Les raisons historiques de la 
creation de son statut particulier sont en fait largement 
differentes de celles qui president au contexte actuel: La penurie 
generalisee des bibliotheques5 la necessite d'asseoir 1'universite 
naissante par la creation d'un outil performant au service du 
travail scientifique et> enfin, la reference bibliotheconomique 
allemande inspirent cette experience de reunion d'une bibliotheque 
t^  4 z— ^4- -i1 • ino •" 1 1 i H s o11 -b • jpi'7sr*si 13.ir~e T_s 0r~c- i0*t 0 s "t. 
novateur a bien des egards : il vise a rationaliser 1'offre 
documentaire en completant un fonds patrimonial important par un 
fonds d'ouvrages scientifiques recents. II s'adresse a tous les 
publics et donne a la bibliotheque une vocation regionale qui fait 
d1elle un equipement educatif phare. II permet aussi de realiser 
des economies d'echelle et de limiter, en les optimisant, les 
contributions des tutelles universitaire et municipale. 
Cette bibliotheque, que 1'on pourrait qualifier d'academique du 
fait de son pro.jet educatif, ne ccnservera pas 1' avance prise en 
ce defcut de vingtieme siecle. La Vi11e va tarder k creer la 
Bibliotheque populaire pourtant prevue dfes la convention de 1902 
et la Bibliotheque ne desservira principalement que les besoins 
des etudiants, des professeurs et des £rudits appartenant aux 
academies et societes savantes. Ce retard est manifeste encore en 
1947 quand 1'inspecteur general Masson stigmatise la ville pour le 
peu de moyens qu'elle investit dans les biblioth£ques de lecture 
publique il perdurera longtemps. Les efforts realises dans les 
annees 80 par la Municipalite contribuent a developper le reseau 
de lecture publique mais demeurent insuffisants comme en t^moigne 
le faible taux de pdnetration de 12°/.. Le schema d'action regionale 
elabore par le Conseiller technique regional au livre souligne 
1' urgence des besoins de deve1oppement dans ce domaine : le 
deficit en locaux se traduit par 1' existence d' un equipement 
central trop petit (1350 m2) et un maillage trop l§.che du 
territoire communai avec un certain nombre de zones d'ombre peu 
voire pas desservies. 
Parall&lement, le fonctionnement de la Centrale va §tre rapidement 
parasite par le cloisonnement interne fig6 par la convention de 
1902 et qui handicape sa capacite d'adaptation aux changements. 
L' ^clatement de la Bibliotheque k la fin des annees soixante en 
quatre bibli otheques specialisees implantees sur les sites 
universitaires a sonne le glas d'une bibliotheque encyclop^dique 
ouverte k tous.I1 n'existe des lors plus de fonds 
pluridisciplinaires riches susceptibles de faciliter les etudes 
des habitants ainsi que le stipule le texte de la convention. La 
documentation est eclatee sur les differents sites universitaires 
et clivee suivant un partage Lecture publique / documentation 
specialisd. Le public ne s'v reconnait pas : la fr£quentation des 
BU par le public clermcr.tois non etudiant (7, 4X) est inf erieure de 
deux points a la moyenne nationale (9,4%). 
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La situation de la Centrale se fige des lors sur deux pdles bien 
cloisonnees : la partie universitaire (Lettres 2eme et 36me 
cycles) et la partie municipale qui developpe sa fonction de 
bibliotheque patrimoniale et de documentation regionale. 
L' explosion des effectifs etudiants (Ils ont pratiquement double 
an 10 ans) fait de cette categorie d1usagers la composante 
ma.joritaire du public. Le service public assure par la partie 
universitaire & 907, achfeve de donner k cette bibliotheque son 
image de BU. Le fonctionnement interne est le lieu par excellence 
du cloisonnement et des rigidites. Instaure par la convention de 
1902 qui prdne la mise en commun contre la fusion, le 
cloisonnement se decline dans tous les domaines : personnel» 
budget, communication interne, circuit du livre (des acquisitions 
k la communication des ouvrages). Des systernes complexes de 
relations existent cependant qui s'expliquent autant par la force 
de la coutume que par des necessitss fonctionnelles. La situation 
de la bibliothe~que est volontiers decrite comme complexe par les 
agents qui la font fonctionner. Cette complexite n'est pas qu'une 
fatalite, elle a des causes identifiables dont la premiere^ est le 
cloisonnement et ne doit pas faire ecran k une claire vision des 
en.jeux du service public. Le partage pointilliste entre ce qui 
releve de la partie municipale d' un cdt£ et de la partie 
universitaire de 1'autre conduit au blocage de toute synergie. La 
complexite dont Edgar Morin fait 1'eloge preside k 1'environnement 
et au mode de fonctionnement des organisations modernes ; elle 
n'est source de richesse que parce qu'elle correspond k une 
vari£t6 delicate de situations & traiter (en 1'occurence la 
multiplicite des besoins des publics) qu'une structure figee sur 
le minutieux partage des competences et des attributions ne peut 
prendre en compte. Pour traiter un environnement complexe et s'y 
adapter les organisations doivent devenir selon Morin des systdmes 
auto-eco-organisateurs. Pour un service public aujourd' hui nous 
pensons que cette evolution passe par une notion claire de ses 
missions, une attention aigue aux multiples pratiques et besoins 
du plublic et une souplesse d' organisation interne pour s'y 
readapter constamment. Le deplacement de frontieres entre lecture 
publique et biblioth^que universitaire est un 616ment nouveau 
cause par une mutation de 1' environnement des bibliotheques. Elle 
est une adaptation de la reponse de ces services k une demande qui 
evolue et k des besoins multiples : ceux lids k la lecture 
etudiante, facteur de reussite a l1 Universite, et k 1' explosion 
d' une demande polymorphe d' inf ormations exprimee par des publics 
differents qui exige du bibliothecaire de se muer en specialiste 
generaliste. 
De ce mouvement de rapprochement entre BM et BU on peut notamment 
deduire qu' il permet * de banaliser la situation de la BMIU de 
Clermont-Ferrand et de plus se focaliser sur sa specif icite. C est 
1' occasion de la faire sortir de son exceptionnalit6 parfois mal 
vecue tout en conservant son originalite. D' abord parce que le 
souci premier a Clermont-Ferrand comme dans toute autre 
bibliotheque est bien celui de repondre aux attentes du public. 
Ensuite parce que le debat national sur 1'evolution des structures 
culturelles re.joint et amplifie le probl&me statutaire de la BMIU. 
- 66 -
La cr^ation annonc6e d' un GIP a Valence, la reflexion entamee 
autour de la transformation des grands equipements culturels en 
^tablissements publics doues d' une autonomie accrue en temoignent 
abondamment, La r£flexion que doivent mener les tutelles sur ce 
point doit §tre inspire par ces 6volutions et la conscience qu' il 
est imperatif de doter la biblioth£que d'une structure de pilotage 
qui leur soit commune. Le prix a payer pour son absence sera celui 
occasionne par des derives de toute nature dans 1'organisation 
interne de 1' 6tablissement comme dans sa mani&re de servir les 
publics. La clarification des missions et> pourquoi pas» leur 
traduction dans une charte de la bibliotheque pourraient aussi 
puissamment contribuer & renforcer la cohesion et l'efficacite de 
1'6quipement. Celles-ci d^pendent aussi d'une actualisation des 
moyens: rappelons la responsabilitd ecrasante des locaux de la 
Centrale dans la lourdeur du fonctionnement et le m^contentement 
du public. II manque Clermont-Ferrand un grand equipement en 
1 ibre accSs c?ui nermette le melange des oublics et qui offre de 
riches collections pluridisciplinaires et multimedias. Sur la 
question du statut de la biblioth&que que nous avons traitd de 
fagon tres allusive •, nous pensons que la reflexion sur les 
objectifs est un prealable a tout choix de meme que la volonte 
partagee des tutelles de construire en projet commun. La volonte 
de conserver leur lien dans la gestion de la bibliotheque doit se 
traduire de mani£re positive par des projets : la solution 
statutaire ne doit pas Stre un choix par defaut qui en 
enterinerait 1'absence. II serait souhaitable qu'elle s'appuie sur 
un 6quilibre equitable entre les partenaires et sur la confiance 
rdciproque qu'ils doivent se temoigner pour r^ussir ensemble. La 
bibliotheque peut devenir le terrain exemplaire de la 
collaboration entre la Ville et 1'Universite : 1'interet des 
publics, la nature des enjeux, la tradition historique de la 
bibliotheque ainsi que la richesse que represente son personnel le 
m£ritent. 
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Clermont un etablissement reunissant  la  Bibliothe-
qiie  municipale et  cel le  de VUniversi te ,  tous les  
droi ts  de la  Vil le  etant  net tement sauvegardiis ,  
vous autorisevez M. lo Maivo a  signov avoc M. le  
Ministre de 1 'Instruct ion Publique et  M. Zeller ,  rec-
tcur de VAcademie de Clermont,  iaconvention dont  
voici  le  tcxte ;  '  
VI. — Projei de convention. 
Entre M. Georges Lcygucs,  Ministrc dc 1 'Instruc-
t ion Publiquc ct  dcs Beaux-Arts ,  agissant  au nom do 
VElat ,  
M. Rcnon,  Maire do Clerinont-Ferraiul ,  agissant  
au 110111 de la  Vil lc ,  sauf rat if icat ion par  lc  Conseil  
municipal ,  
Et  M. Zcllor ,  Rectcur do 1 'Acaddmie dcClcrmont-
Forrand,  agissant  au nom do VUnivorsi td do Clcr-
mont-Fcrrand,  cn vertu dc la  ddliberat ion du Con-
sci l  dc la  di tc  Univcrsi te ,  cn t lato du 7 fevricr  1002,  
i l  a  etd convcnn cc qui  sui t :  ,  
AATLCLE PREIIIER. 
Desireuses do faci l i ter  lcs  dtudcs dcs l iabi tants ,  
dcs profcsseuvs et  des etudiants ,  e t  d 'assurer  Vem-> 
ploi  lc  plus ut i le  dcs ressourccs artcctdcs a  lcurs Bi-
bl iothcqucs,  la  Vil le  ct  VUniversi tc  dc Clermont 
mottcnt  ccs Bibliothcques cn commun sous le  nom 
de : BibHolheque tle la Ville el de rUnioersile. 
ARTICI.E 2. 
La Bibliotheque formee par  cct tc  reunion scra 
instal lde dans un batimcnt a  construire par  la  
Vil le  dans un ddlai  de deux ans a  dater  de. la  ra-
t if icat ion do la  prdscnto convention par  lo Conseil  
municipal .  
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Ce batiment seraamenage dans les  condit ions des 
bibl iothdques inodernes et  devra pouvoir  contenir  
au moins 200.000 volumes.  
Les plans en seront  approuves par  le  Conseil  
municipal  et  par  le  Ministre de 1 'Instruct ion Pu-
blique.  
Cette  construct ion exigeant  dcs connaissances 
techniques spdeiales,  1 'architecte sera ddsigne par  
le  Ministre.  
ARTICLE 3. 
L'edif ice sera propridtd de la  vi l lc  do Clermont.  
ARTICLE 4. 
Les ddpenses de construct ion et  d ' instal lat ion 
sont  evaluees a  300.000 francs .  
L'Universi te  de Clermont prcnd a  sa cl iarge 
120.000 francs.  Ello sc l ibdvcva vis-a-vis  de la  Vil le  
pav tventc vevsements annucls  egaux cl iacun a  l 'an-
nuite que la  Vil le  aurai t  a  servir  pour un emprunt  
correspondant  a  la  part  do VUniversi te .  
ARTICLE 5. 
La Bibliothdque devra comprendre dcux sal lcs  dc 
lecture,  l 'une alfectdc au public ct  aux dtudiants ,  
1 'autve vdscrvde aux profosseurs,  aux membrcs du 
Conseil  munieipal ,  aux membrcs do VAcaddmie dcs 
sciences,  lct t rcs  et  ar ts ,  aux mcmbrcs du burcau de 
la  socidtd des Amis dc VUnivcrsi td,  c t  aux savants  
autorisds pav le  Maive,  le  l lecteuv ou lc  Biblio-
thdcaive.  
Une sal lc  spdciale pouvva etve amdnagee dans le  
nouvcau batiment pouv une Bibliothcquo populaive.  
Le fonds de cet te  Bibliotheque seva,  dans tous les  
cas,  ent ievcment dist inct  do ceux dc la  Bibliotheque 
gcnerale.  
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ARTICLE 6. 
Au cas ou 1 'Universi te  de Clermont viendrai t  a  
disparai tre ,  les  colloct ions de la  Bibliotheque uni-
versi taire,  est imees actuel lement a  400.000 fr . ,  se-
raient  laissees en depot  par  l 'Etat  a  la  Vil le  de 
Clermont qui  en aurai t  1 'usufrui t .  
ARTICLE 7. 
L'Etat  maintiendra a  1 'Universi te  de Clermont la  
subvention qu' i l  lui  accorde actucl lement pour la  
Bibliotheque universi taire.  
De son cote,  la  vi l le  de Clermont s 'engage a  at-
tr ibuer a  la  Bibliotheque pour depenses de materiel ,  
(achatde l ivres,  rel iure,  chauffage,  eclairage,  ete.) ,  
un credit  annuel  de 2.500 francs au minimum. 
ARTICLE 8. 
La mise en commun des eollect ions ne modifle  
pas les  droi ts  qu 'exercent  actuel lement VAdminis-
t rat ion municipale et  VAdministrat ion universi taire,  
cl iacune sur  sa Bibliot l ieque.  
Toutefois ,  afm d 'assurer  la  meil leure marcl ie  des 
services,  Vetablisseinent  nouveau sera dir ige par  
le  bibl iothecaire de 1 'Universi te .  Ce fonctionnaire 
aura son logement dans la  Bibliotheque et  recevra 
de la  Vil le  pour le  service des collect ions muni-
cipales,  y  compris  cel les  de 1 'Ecole de Medecine,  e t  
pour la  direct ion de la  Bibliotheque populaire qui  
est  a  creer ,  une indemnite annuello de 1.900 fr .  
ARTICLE 9. 
Le personnel  retr ibue par  la  Vil le  devra se com-
poser au moins d 'un sous-bibl iothecaire et  d 'un 
gareon.  
Quand i l  y  aura l ieu a  nomination de sous-bibl io-
thecaire,  par  sui te  de vaeance ou de cre&tion d 'em-
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ploi ,  M. le  Maire devra faire son choix parmi les  
candidats  pourvus du cert if lcat  d 'apt i tude aux 
fonctions de bibl iothecaire dans les  Bibliotheques 
universi taires ou dans les  Bibliotheques munici-
pales.  
ARTICLE 10.  
Un reglement,  elabor^ par  le  bibl iothecaire et  
approuve par  le  Maire de Clermont et  le  Recteur 
de 1 'Academie,  f lxera Vorganisat ion generale des 
services.  
La reunion des Bibliotheques etant  fai te  dans 
1 ' interet  commun delaVil le  et  de 1 'Universi te ,  ce 
reglementsera,  part iculierement en ee qui concerne 
les prets,concu dans 1'esprit le plus large, defagon k 
permettre aux habitants  de Clermont de profl ter  des 
ressources que les colleet ions du nouvel  etablisse-
ment offr iront  aux travail leurs.  
ARTICLE 11. 
La prescnte convention devra etro rat if iee par  le  
Conscil  municipal  avant  le  l e r  mars 1902.  Faute de 
quoi  el le  deviendra nulle  a  cet te  date.  
VII .  — Obserpations sur leprojet de convention. 
M. le Ministre de 1 'Instruct ion publique intervient  
dans cet te  convention en sa quali te  de tuteur admi-
nistrat if  de VUniversi te  de Clermont et  pour garantir  
le  paicment dos annuites ducs par  cl le  alaVil le .  
Les deux principales part ies  contractantes sont  la  
Vil le  et  VlJnivei-si te .  L 'Etat  ne donne pas de subven-
t ion directe,  mais i l  met  VUniversi te  a  meme de se 
l iberer  de ses engagements.  
La solvabil i te  dc VUniversi te  est  garantie  par  la  
let tre  ministeriel le  dont  vous avez vu le  texte plus 
haut .  
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reperes historiques 
1902 : Signature le 22 f6vrier de la convention entre l'Etat et la 
Ville qui met en commun la biblioth^que de la Ville et de 
1'Universite. 
1905 : Ouverture de la Biblioth^que de la Ville et de l'Universit6 
dans ses nouveaux locaux au 1, boulevard Lafayette. 
1922 : Ouverture de la biblioth^que populaire au rez-de -chaussee. 
1947 : Emm6nagement de la biblioth^que populaire au 3, boulevard 
Lafavette. 
1951-1953 : Surelsvation des locaux de la bibliotheque : Creation 
de magasins autoporteurs qui doublent la capacit^ de 
stockage et d'un etage ou est installee la salle de 
lecture. 
1963 : Mise en service d' un premier bibliobus. 
1964 : La bibliotheque .jeunesse s1 installe Place de Jaude sous 
1'appellation "l'Heure joyeuse". 
1966 : D6but de 1'6clatement de la biblioth^que avec la creation 
de la Section Droit (1600 m2) dans les locaux de la Facult6 
de Droit. 
Ouverture de la premiere bibliotheque de quartier : Annexe 
de la Glaci^re (30 m2). 
Cr^ation d'un poste de conservateur charge des 
biblioth£ques d'instituts de la Facult6 de Lettres, 
prefiguration du Service des Biblioth&ques d'Instituts 
install^ dans cette facult^. 
1967 : Installation de la Section Medecine (2400 m2) dans les 
locaux de la Facult^ de M4decine. 
Creation de la biblioth^que de Lettres ler cycle (300 m2) 
en face du b&timent des Lettres. 
1971 : Creation de la Section Sciences sur le campus des C6zeaux 
(4500 m2). 
A compter de cette date» la biblioth^que du 1» boulevard 
lafayette n'abritera plus que la section municipale Etude 
et la section universitaire Lettres 2£me et 3eme cycles. 
Ouverture d'une annexe ouverte aux jeunes dans le Groupe 
scolaire Jean Zay (50 m2). 
1973 : Mise en service d'un second bibliobus. 
1974 : Ouverture d'une discoth^que dans les locaux du 3, boulevard 
Lafayette. 
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1975 : Annexe ouverte aux jeunes dans un Squipement social rue A. 
France (48 m2). 
1976 : Partition de 1'Universite de Clermont-Ferrand en deux 
6tablissements : Universit^ d' Auvergne (U1) et Universit6 
Blaise Pascal (U2). La Biblioth^que devient service commun 
des deux universites et s'appelle d&s lors Bibliothdque 
Municipale et Interuniversitaire (BMIU). Elle est rattachde 
administrativement k l'U2. 
1982 : Ouverture de la M£diath£que de quartier de Croix-Neyrat. (800 m2). 
1986 : Ouverture de la Mediatheque de Jaude (1350 m2) en centre 
ville. Elle r£unit les sections de pr§t adultes et jeunes 
ainsi que la discoth£que qui constituaient deux pdles 
eclates sur la ville. 
1992 : Debut des travaux de 1'extension de la rue Bardoux dans un 
local situ^ k cdt£ de la Centrale et relie & lui par une 
passerelle. Y seront installes les fonds regionaux et 
patrimoniaux ainsi que les Centres Blaise Pascal et Henri 
Pourrat. 
1993 : Etude realisee par le cabinet Crosnier pour 1'extension de 
la BU de Sciences sur le campus des C^zeaux (1.109 m2) avec 
creation d'un espace de culture generale dote de 100 places 
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OISE PO RESEys^U 
1 -LA BIBLIOTHEQUE CENTRALE 
Noyau historique, elle est le lieu ou sont mat^riellement 
r6alis6es la cohabitation d' un service municipal et d' un service 
universitaire ainsi que la fusion des collections. Sise en centre 
ville, elle abrite : 
- La section municipale Etude 
- La section universitaire Lettres 26me et 
36me cycles 
- Le centre international Blaise Pascal 
- Le centre Henri Pourrat 
- Le d6pdt 16gal imprimeur 
- Les services administratifs et la direction 
Superficie 4 810 m2 
Personnel (postes) 35,5 
Nombre de places assises... 222 
Nombre de documents 600 000 environ 
Capacitd des rayonnages.... 10 kml 
Lecteurs inscrits 3.467 
PrSts (1992) 29.970 
2 -COMPLEMENT DU RESEAU UNIVERSITAIRE : 
* Deux biblioth6ques situees en centre ville: 
Section droit 
Superf icie 1.600 m2 
Places assises 350 
Volumes 55. 700 
Inscrits 4.464 
Pr§ts 32.500 
Section Lettres ler cycle 
Superf icie 500 m2 
Places assises 276 
Volumes 20.900 
Inscrits 3.670 
PrSts (1992) 37.995 
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En outre un Service de Biblioth£ques de D6partements insta!16 
dans les locaux des Lettres est charg^ de l1 acquisition et du 
traitement de la documentation litt^raire et de sciences humaines 
pour 11 biblioth6ques de d^partement sur un total de 22. 
Personnel BMIU : 1 conservateur 
1,5 biblioth6caire-adjoint 
Personnel Universit6 : 2 agents administratifs 
Collections : 75.000 volumes 
* Deux biblioth£ques excentr6es : 
Section Sciences 
Superficie 4.500 m2 
Places assises 490 
Volumes 27.980 
Inscrits 4.363 
PrSts (1992) 38.649 
Section M6decine 
Superficie 2.400 m2 
Places assises 340 
Volumes 30.000 
Inscrits 2.149 
Pr§ts (1992) 37.777 
Par ailleurs, deux biblioth^ques d'antennes d61ocalis6es dont le 
personnel est administrativement rattachd k la BMIU font 1'objet 
d'un suivi par les sections Droit et Sciences. 
- Biblioth6que de 1'IUT d'Aurillac 
suivie par la section Droit 
200 m2 
64 places assises 
2.200 volumes 
273 inscrits 
2.500 prSts (1992) 
- Biblioth&que de 1' IUT de Montlugon 
suivie par la section Sciences 
300 m2 
110 places assises 
5.000 volumes 
610 inscrits 
3.468 prSts (1992) 
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3 -COHPLEMENT DU RESEAU MUNICIPAL : LA LECTURE PUBLIQUE : 
* Un 6quipement en Centre Ville : la H6diath6que de Jaude 
Section adulte, jeunesse, discoth&que + pr§t de vid^ocassette + 
un atelier de pratique informatique 
22 heures hebdomadaires d'ouverture 
1.350 m2 
91.891 documents dont 50.000 livres 
9.780 inscrits 
222.507 pr&ts (1992) 
* Equipement de quartier : la M6diath£que de Croix Neyrat 
Section adulte, jeunesse> discoth£que + prSt de vid6ocassette 
18 heures hebdomadaires d'ouverture 
800 m2 
28.000 documents dont 18.000 livres 
3.022 inscrits 
102.238 pr§ts 
- Biblioth&que annexe La Glacidre : 
30 m2 
3h30 d'ouverture hebdomadaire 
328 inscrits 
14.000 pr§ts 
- Bibliothfeque jeunes Anatole France : 
48 m2 
7h30 d' ouverture hebdomadaire 
444 inscrits 
13.625 pr§ts 
- Bibliothfeque jeunes Jean Zay : 
50 m2 
7 h. d'ouverture hebdomadaire 
331 inscrits 
11 048 pr§ts 
* Deux bibliobus urbains : 
Bus 1 
20 heures d'ouvertures 
3.000 volumes 
1.419 inscrits 
46.252 pr&ts 
Bus 2 
20h45 d'ouvertures 
3.500 volumes 
1.259 inscrits 
44.396 prSts 
annexe4 DIRECTION 
Centre Rdgional Catalogue Collcctif National 
-1/2 bibliothecaires adjoitit 
ADMINISTRATION 
-2 S.A.S.U. 
- 4 adjoints administratifs 
INSTITUITS 
1 conservateur 
2 bibliothfeaires adjoints 
LECTURE PUBLIOUE 
voir documents annexes 
CENTRALE 
ETUDES 
CENTRALE 
LETTRES 
- 2 conservateurs 
-1 rcdactcur 
- 3 assistants de conservation 
- 2 adjoints administralifs 
- 2 agents administratifs 
- 2 agents d'entretiens 
- 3 conservateurs 
- 6 bibliothdcaires 
adjoints 
- 8 magasiniers 
CENTRE HENRIPOURRAI 
-1 conservateur - 3 adjoints administratifs 
-1 agent administratif 
C I B P  
-1/2 assistant de consen atio 
D6pot Lcgal Imprimcur 
1/2 agent de bureau vacataire 
DROIT 
-1 conservateur 
- 5 biblioth&aires 
adjoints 
- 6 magasiniers 
- 2 adjoints administratifs 
-1 agent administratif 
MEDECINE 
- 3 conservateurs 
- 4 bibliothecaires 
adjoints 
- 4 magasiniers 
-1 cointractuel 
- 4 adjoints administratifs 
-1 agent administratif 
SCIENCES 
- conservateurs 
- 4 ,5 biblioth&aires 
adjoints 
- 6 magasiniers 
* dont 1 contractucl 
-1 adjoint administratif 
- 2 agents adminislralifs 
ler cvcle 
-1 consenateur 
-1 biblioth&aire adjoint 
- 2 magasiniers 
-1 adjoint administratif 
Antenne d'Aurillac 
-1 biblioth&aire adjoint 
Antenne de Montlucon. 
-1 bibliothdcairc adjoint 
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la centrale 
SERVICE ETUDE 
SECTION LETTRES 
1 SERVICE MUNICIPAL ETUDE 
DIRECTION 
1 conservateur reponsable du service 
1 conservateur (ddpoui1lement periodique Auvergne, catalogue des 
incurables) 
ADMINISTRATION 
1 redacteur (1/3 temps : comptabilites budget) 
1 adjoint administratif (dactylographie) 
1 agent administratif (mi-temps, standard BMIU) 
CONCIERGERIE 
1 agent technique 
CIRCUIT DU LIVRE 
Traitement des fonds 
1 AQC (fonds iconographique) 
1 AQC (pdriodiques) 
1 AC (acquisitions, catalogage) 
1 R£dacteur (2/3 temps, catalogage Fonds Auvergne) 
Ces agents participent en outre au Service public 
ainsi que 7 C.E.S. dont 3 pretes a la bibliothdque universitaire 
Lettres pour le service des magasins. 
Reparation du livre 
1 agent administratif (mi-temps, registre inventaire) 
1 agent technique (entretien des livres) 
1 adjoint administratif (mi-temps, saisie du ddpouillement des 
periodiques) 
LES CENTRES 
Centre Henri Pourrat 
1 Conservateur 
Centre Blaise Pascal 
1 AC (mi-temps) 
SERVICE RATTACHE 
LE DEPOT LEGAL 
1 AC Cmi-temps, vacation BN) 
1 Agent administratif (mi-temps) 
2 BILIOTHEQUE UNIVERSITAIRE LETTRES 2eme ET 3£me CYCLES : 
DIRECTION 
1 conservateur en chef responsable du service 
- Administration : 1 agent administratif (comptabilitd) 
- Courrier BMIU : 1 agent technique (mi-temps) 
SERVICE PUBLIC 
5 bibiiothecaires adjoint (5 X 5 heures hebdomadaires) 
- Communication des documents et rangement : 
7 magasiniers (dont un & mi-temps) 
CIRCUIT DU LIVRE 
1 conservateur 
1 bibliothecaire (catalogue des visites et suivi du service 
public) 
1 BA (catalogage, intercalation) 
1 BA (thdses) 
1 BA (periodiques) 
1 BA (acquisitions ) 
- Saisie des notices 
1 st6no-dactylo 
- Compostage 
1 magasinier (mi-temps CPA) 
- PEB 
1 BA 
1 commis 
1 agent technique (mi-temps) 
7 CES affectes principalement a la communication des documents 
et au magasinage. 
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TRAME DES ENTRETIENS MENES AVEC LE PERSONNEL DE LA CENTRALE (Section Universitaire et Section Etude) 
A CONTENU DES TACHES 
I Poste occupe : depuis Cnombre d'ann^es) 
II En quoi consiste votre travail ? Quelles sont les diff6rentes 
tSiches qui vous occupent ? 
III Quel est le pourcentage de teraps affecte k chacune d' entre 
elies ? 
B RELATION DE TRAVAIL ETUDE/BU LETTRES 2e ET 3e CYCLES 
IV Quelles sont les relations de travail que vous avez (ou pouvez 
avoir) avec le personnei de la section Etude/section 
universitaire de la Centrale (c'est k dire celui de 1'autre 
section) 
V Connaissez-vous les attributions de chacune des personnes 
travaillant dans i1 autre service (Etude/Section universitaire 
Centrale) ? 
De maniere approximative / precise ? 
Par certaines d'entre elles / pour toutes ? 
C L'INFORMATION 
VI Comment obtenez-vous les informations concernant la marche de 
de votre service (Etude/section universitaire) ? Sont-elles 
suffisantes ? 
VIIComment obtenez-vous les informations concernant la Centrale 
en general ? 
Etes-vous rdguli£rement informe sur la section Etude/la section 
universitaire ? comment ? 
VIIIComment obtenez-vous des informations sur le r^seau BMIU ? 
Lesquelles ? 
IX Quelles sont vos attentes principales en matiere d'information 
D L' EVALUATION DU LIEN BM-BU 
X Quel est selon vous 1'interSt du lien BM-BU aujourd'hui k la 
BMIU de Clermont ? 
XI Quelles conditions faudrait-il reunir pour que ce lien genere 
une nouvelle dynamique ? 
/ Compris avec les frais d'inscription Etudiant / / Payant 62 F. 
^ - ~-ryPot-o*/'£ sJti -r-yu-js cr1 ~rE> 
/ CATEGORIES / 
1 ETUDIANTS ler CYCLE - DEUG - C.A.F.B. - I.U.P. le & 2e annee 
2 ETUDIANTS 2e CYCLE - LICENCE - I.U.F.M. - MAITRISE - CAPES - AGREG 
3 ETUDIANTS 3e CYCLE 
4 PROFESSEURS UNIVERSITE, MAITRES—ASSISTANTS, CHERCHEURS, ACADEMICIENS 
5 LECTEURS MUNICIPAUX 
6 LECTEURS AUTORISES 
7 ENSEIGNANTS — ACADEMIE DE CLERMONT : Primaire, Secondaire, Superieur (A.T.E.R. 
Charges de cours) - P.R.A.G. (Professeurs agreges) et AUTRES CATEGORIES GRATUITEE 
/ CODES U.F.R. / Categories 
1 LETTRES 1 ou 2 ou 3 ou 4 
2 PSYCHO 
3 LAC - C.A.F.B. - I.U.P. (Inst. Univ. Professionnel) " 
4 DROIT—SCIENCES ECO 
5 SCIENCES—CUST 
6 MEDECINE - PHARMACIE 
7 UREPS (Sports) 
8 SIEE (Etudiants etrangers) (s'inscrivent tous a la " 
B.M.I.U. et pas au ler cycle) 1 
9 I.U.T. 1 ou 4 
10 I.P.S.S.A. (Inst. Psy. Sc. Sociales appliquees) 1 ou 2 ou 3 
11 UNIVERSITE DU TEMPS LIBRE 5 ou 6 
12 ETUDIANTS CLERMONT & REGION HORS UNIVERSITE 5 ou 6 
(Ex. : Beaux-Arts, Architecture, ESCAE, EPIRES, etc) 
13 ETUDIANTS AUTRES UNIVERSITES 5 ou 6 
14 PERSONNEL UNIVERSITE, RECTORAT, MAIRIE, RETRAITES 7 
DE CES CATEGORIES 
15 ENSEIGNANTS : SECONDAIRE, PRIMAIRE, LECTEURS DE 7 
LANGUE, etc, RETRAITES DE CES CATEGORIES 
16 DIVERS : LECTEURS MUNICIPAUX, LECTEURS AUTORISES 5 ou 6 ou 7 
DEMANDEURS D'EMPLOI, MINEURS MUNICIPAUX, LECTURE 
PUBLIQUE, APPELES DU CONTINGENT, etc. 
17 I.U.F.M. 2 
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6rille d * entretien : les publics 
TYPE DE LECTEUR 
H/F 
ETUDIANT 
ler cycle 
2eme cycle 
36me cycle 
Discipline 
ENSEIGNANT-CHERCHEUR 
Universite 
Discipline 
LECTEUR NON UNIVERSITAIRE 
Profession 
USAGES 
ETES-VOUS INSCRIT A CETTE BIBLIOTHEQUE ? 
OUI NON 
Regularite des passages 
1 3 fois/semaine et plus 
2 2 fois/semaine 
3 1 fois/semaine 
4 1 fois/ts les 15 j. 
5 1 fois/mois 
6 Moins d'une fois par mois 
Temps de s6jour moyen -1H 1H 2H 3H 4H 5H 6H PLUS 
ACTIVITES 
Vous venez le plus souvent pour : 
1 Travaillez sur place 
2 Travaillez sur place et emprunter 
3 emprunter uniquement 
Vous travaillez k la bibliotheque 
1 Avec les documents de la bibliotheque 
2 Avec les documents de la biblioth^que et vos 
propres documents 
3 Avec vos propres documents uniquement 
Utilisez-vous les Usuels de la salle de lecture ? 
«Regulierement *Occasionnellement *jamais 
Si oui, lesquels, de quel type ? 
LES EMPRUNTS 
1 Empruntez-vous des documents ? 
S'agit-il de documents li6s a vos 6tude ou k vos recherche ? 
OUI NON 
2 Empruntez-vous pour vos lecture personelles, lecture plaisir ? 
Des documentaire Des romans 
3 Utilisez-vous le Fonds rdgional Auvergne ? 
4 Utilisez-vous le Fonds ancien ? 
5 Utilisez-vous : 
Les periodiques Csalle reserv^e) 
Les CD-Rom (salle reservee) 
Les microf iches (salle reservee) 
6 Utilisez-vous les catalogues suivants : 
1 catalogue auteurs 
2 catalogue rnatieres 
3 catalogue systematique ancien 
4 catalogue auteur (avant 1952) 
5 catalogue Auvergne 
6 catalogue systdmatique par cotes CDU 
7 catalogue des ouvrages acquis par les autres bibliotheques 
7 Etes-vous utilisateurs du service de pret entre biblioth^ques ? 
AUTRES BIBLIOTHEQUES : 
Fr^quentez-vous d'autres biblioth^que sur Clermont Ferrand ? 
Lesquels : 
1 pour travailler sur place 
2 pour emprunter des documents 
S' agit-il de doucments lies k vos £tudes ou vos recherches ? 
Fr^quentez-vous les biblioth&ques de lecture publique ? 
OUI NON 
M6diath£que de Jaude Croix Neyrat Autre 
Pour quels usages ? 
1 travailler sur place 
2 Emprunter 
Frequentez-vous d'autres biblioth&ques en dehors de Clermont-
Ferrand ? 
LES ATTENTES 
Quels sont vos souhaits vos attentes concernant la BMIU ? 
En matidre de collections (livres, periodiques, autres supports) 
En mati£re d'ouverture (horaires) 
En mati^re d' inforamtion : 
- sur 1'utilisation de la bilioth&que 
- sur la vie de la biblioth^que 
En mati^re d'animation culturelle 
En matifere de service nouveaux 
En mati£re d'accueil 
C0NNAIS5ANCE DU STATUT BMIU 
Savez-vous que la Biblioth&que est & la fois BM et BU ? 
OUI NON 
Quel est selon vous 1' intdrSt ou 1' inconv6nient de cette situation 
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QUESTIONNAIRE AUX BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES ET UNIVERSITAIRES 
Cette enqudte exploratoire vise a cerner la realite du statut 
public et universitaire du point de vue : 
- administratif 
- des missions 
- des publics 
- de 1' environnement documentai re 
1- DONNEES DE CADRAGE 
Personnel 
Nombre d' agents : 
Statut : ies agents repondent-ils du meme employeur? le(s)quel(s)? 
Locaux 
Nombre de sites : 
Nombre de places assises : 
Collections 
Nombre de livres (en volumes) : 
Nombre de periodique : 
Principales specialites : 
Fonds patrimonial : 
Nombre d'ouvrages en libre acc&s : 
Nombre d'ouvrages en magasins : 
Public 
Nombre d'inscrits 
Nombre d'6tudiants 
Enseignant, chercheurs 
Autres publics 
Principales categories socio-professionnelles (en pourcentage) 
Ouverture au public 
Ouverture hebdomadaire: 
Nombre d'heures 
Nombre de jours 
Frequentation et transactions 
Nombre d' entree : 
Communication sur place : 
Pr6ts : 
2- STATUT ADMINISTRATIF DE LA BIBLIOTHEQUE 
Quelle(s ) autorit6(s) de tutelle? 
De quand date ce statut? 
A quelle approche ou k quelle r£alit£ correspond-il? 
Quelles sont les comp^tences et obligations r^ciproque de chacun 
des partenaires? 
Quelles difficultes particuli^res cette situation genere-t-elle? 
3- LES MISSIONS 
Quelle est la d6finition generale des missions de la biblioth£que? 
La biblioth^que a-t-elle une mission de Lecture publique? si oui, 
quel est son cadre? 
Quelle est la mission de la bibliotheque au niveau cantonnal? 
au niveau federal? 
Quelle r6flexion preside k la concomitance dans un m6me 6quipement 
des missions de bibliotheque publique et de bibliotheque 
universitaire? 
4-ENVIRONNEMENT DOCUMENTAIRE 
Existe-t-il un reseau de Lecture Publique sur la Ville? 
Nombre de sites : 
Existe-t-il des bibliotheques de Lecture publique gerees par 
d'autres organismes? 
Existe-t-il aussi d'autres bibliotheques universitaires? 
Nombre de sites : 
Y a-t-il une collaboration entre la Biblioth&que et ces autres 
organismes? 
Quels en sont les axes principaux? 
A quelle analyse des besoins des publics correspond-elle? 
La bibliotheque joue-t-elle un rdle de tSte de reseau? dans quels 
domaines? dans quelle aire geographique? 
5- LES PUBLICS ET LA PRESTATION DOCUMENTAIRE 
Les publics font-ils 1' objet de traitements dif ferents suivant 
qu'ils sont universitaires ou non? 
Y a-t-il des espaces reserves? 
pour les etudiants 
pour les autres public 
Si oui, quel est leur contenu documentaire? 
Comment sont concus les espaces communs? 
Quelles collections? 
Quelles prestations? 
Y a-t-il une partition des espaces par niveaux? 
si oui, & quelle analyse des besoins correspond-elle? 
Quels sont les besoins documentaires communs exprim6s par le 
public universitaire et 1'autre public? 
Y a-t-il des difficult^s sp6cifiques li6es h la presences des deux 
publics? Lesquelles? 
A/V/y/Tkf -do _ 
DEPOUILLEHENT PASTIEL DU QUESTIONNAIRE ADKESSE AUX BIBLIOTHEQUES SUISSES 
A - LES YILLES 
1 ~ Pupulations coiicemeei 
Gen6ve Heucliatel Lausanne Fritiourg 
Yilie 
A.M g 1 uEie 1 Y. T J. ul j 
ii 
i. y u. u u u 
f 350.nnn' 
dd.UbU 
6 6 . b b U "i A i ! n 
125.U00 
Z b &. 2 U U 
jron r-,,-, i ; «• -? 
La population cant.ona.le est signalee entre parenthe: 
Geneve et Neuchatel car elle ne releve pas de droit 
Mbliotheques que nous allons d6crire pour ces deux 
B - LES BIBLIOTHEQUES 
1 - Le personnel 
34.320 
56.840 
208.160 
ies pour 
des 
"illes. 
BPU Gen6ve 
NoBiure d'agents 
(postes) 
Depenuent-ils du 
meme employeur ? 
Le (s) quel (s) 
2 - Locaux 
OUL 
Yille 
IfoBitires de site; 
Noabre de places 
assises 
3 - Collections 
Noiolire de livres 
(•volumes) 
Noialjre d' ouvrage 
en litire acces 
150 
1,8 n 
20.000 
Pr6sence d'un fonds 
encvc 1 op 6d i m.ie ouj 
Principale 
Specialites 
Presence d'un 
£ ond s pa t r imo. 
nial important 
S. kwnairies 
Histoire 
Reliqion 
OUL 
BPU Heucliatel 
2 8, 3 5 
oui 
Yille 
bO 
450.000 
30.000 
oui 
Histoire 
18eme S.de 
1'horlogerie 
OUL 
BCU Lausanne 
135 
oui 
Cantoii 
BCU Fritiourg 
70 
non 
Canton et 
Univesite 
1. 150 
1,53 n 
300.000 
oui 
S. Hi.uiminei 
Fonds 
mvsicam: 
OUL 
i, 1 ccntxn lc + 15 
b ibz dans V.) 
1. 300 
1,75 11 
350.000 
oui 
ohirnie rnat-h.. 
Histoire 
suisse 
theolooie 
philosophie 
oui 
4 - Fublics 
BPU BPU BCU DUO 
Gencve MeucMtel Lausaruae Fritiourg 
1T _ _. " i"j uBiL! i e 
d' inscrits 10.000 11.404 17.000 9.800 
Nomtire 
d' etudiants 80& 36 4% 79% 7 n% 
Prmcipales 
catSgories socio 
Proi: • «C Cf ci-dessous NC NC 
Puilic de la SFU de MeucMtel par CSP 
Uuvi ifrscontremaitre , &=g2-icuJ.teu-rs , employes non. gimlizies. . . 370 = 3,2%" 
Employes q 153.11 jzies iqv _ t'v 
Cadres inferieurs et moyens A ,B et C 094 _ 7 
Cadres superiem-sProfessions liberales Professioris 
artistiqij.es et iritellectuels i ua:-; = 9 -~f% 
ITon precise 7 915 dont 4 152 etudiants. Defaut de saisie de la Csp 
pour le public restant. 
5 - ActiTitds 
Ouve r tur e 5 4hr Uc-e.p.j 
hebd uma.da i r e o ,±,h. 7tih. f itudc j 79h. 7 8h 
Homtire de jours 5(LP) 
semaine 4.. 5 6 (Etude) 6 6 
Momtire d' entr6e NC NC 400 000 NC 
Transaction 100.000 120.989 252 R97 115 non 
Dont pret 65.000 118.090 223.737 110.000 
6 - llissions 
Desservir le 
puJblic crenevois 
et uxiiversitaire 
'5erer le Depot 
legal 
avec gestion DL 
du DL canfconal) 
et le puilic 
universitaire 
Desservir le 
puilic de la 
Tille et de 
1' TJrciversite 
et Mission 
patrimoniale 
Desservir 
le puilic 
uantonal 
frole de 
Desservir 
le public 
carit-onal 
et uxiiver-
type 1-iMio. sitaire. 
nationale Gerer le 
- Autoritfe de tuteile 
ii]PTT 
Geneve aeucMtei 
Caxiton et 
V lii. v 
Statut de 
£ OliuS. t- X O 
Lausaime 
Canton 
BCU 
Fritiourg 
canton 
'Jixartd date Xe 
staty.t- ae la 
ijudcj e t-
-LOtO 
10 MF S 
Sources Yille y8 
f inancement Canton 
10 I'ii: 
Cantonl/3 
± u y o 
i IS HF s 
Canton bLW 
Univer.20% 
Univer. 2/3 
Canton 1/3 
BIBLIOTHEQUE DE L ENSStB 
965783D 
